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LE TRAVAIL DANS L’HISTOIRE DE L’AFRIQUE : Les tendances et les formes 

d'organisation 
 

Contexte général
1
 

 

Plusieurs efforts ont été faits pour examiner l'histoire du travail en Afrique sous plusieurs 

angles. La plupart ont porté sur les représentants des travailleurs, les syndicats dans des pays 

précis (Akwetey, 2001 ; Andræ & Beckman, 1998 ; Anyemedu, 2000 ; Arthiabah & Mbiah, 

1995 ; Baskin, 1991 ; Beckman, 2001 ; Britwum, 2007 ; El-Shafei, 2001 ; Jeffries, 1978) 

(Kraus, 2007). D’autres auteurs comme Cohen, Copans et Gutkind (1978), Kraus (1988), 

Gutkind (1978) Kester et Sidibé (1994) ont fait d’importantes tentatives pour couvrir 

l'ensemble du continent en mettant l'accent sur des phases particulières de l'histoire. Les 

syndicats et les luttes nationalistes depuis l’époque coloniale jusqu’à l'indépendance ou de la 

transition de la dictature politique au libéralisme politique durant les années 1990 (Kraus, 

2007 ; Beckman & Sachikonye, 2001 ; El-Shafei, 2001 ; Anyemedu, 2000 ; Kester & Sidibé, 

1994 ; Graham, 1989) revêtent un intérêt particulier. Certains ont mis l'accent sur les 

syndicats et leur contribution au changement politique (Kraus, 2007 ; Beckman & 

Sachikonye, 2001 ; Kester & Sidibé, 1994). D'autres ont attiré l’attention sur la prolétarisation 

de la main-d’œuvre africaine, le développement d'une identité de classe et la capacité de 

mener une révolution de classe (Crisp, 1984). Une caractéristique remarquable est le fait 

qu’ils aient tous mis en exergue les relations entre l'État et les syndicats. 

 

La présente étude retrace la trajectoire du travail tel qu'il a évolué dans les modes de 

production changeants en Afrique en s'appuyant sur les informations extraites des documents 

existant sur les travailleurs africains et leurs mouvements ouvriers. Les reportages de la presse 

écrite et des médias électroniques ont contribué à fournir des informations sur le présent. Je 

reconnais volontiers que ces sources présentent leurs propres défis. Toutefois, dans leur 

généralité, ces sources reflètent autant que possible la situation des travailleurs en Afrique. En 

tentant de mettre en exergue la situation des travailleurs en Afrique, l'étude met l'accent sur la 

réponse de la main-d'œuvre africaine aux formes économiques dominantes et sur les 

implications des formes et des structures émergentes pour les travailleurs organisés de 

l'Afrique. Elle explore les systèmes politiques et leurs structures économiques afférentes 

façonnées par des modes de production dans lesquels les travailleurs mènent leurs activités 
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productives. Une tentative est faite pour souligner les divisions dans le système capitaliste et 

leur implication pour les travailleurs organisés. Cela permet de faire la lumière sur la réponse 

des travailleurs et la façon dont leurs mouvements se sont positionnés pour aborder leur 

contexte particulier. L'étude utilise des cas représentatifs pour signaler les similitudes et les 

différences afin d’affirmer que les conditions des travailleurs sont façonnées par plusieurs 

forces étroitement liées, en particulier les ordres sociaux qui sont à leur tour influencés par les 

relations de production. Elle reconnaît que le travail est façonné par les relations dialectiques 

qui le lient aux modes de production et aux formations sociales y afférentes. L'étude fait 

attention au fait que le travail sous ses diverses formes a servi à faire une importante 

distinction dans la catégorie sociale. En outre, elle examine les demandes de changement 

formulées par les travailleurs pour refléter leurs conditions et comment la réponse des 

différents acteurs, tels le capital et l'État ou les représentants du capital sur le lieu de travail, 

les directeurs, a façonné davantage les conditions des travailleurs. Le postulat, emprunté, est 

exprimé sous forme d'une tâche définie par Cohen, Copans et Gutkind (1978) et tente de '... 

tester la proposition selon laquelle la « vraie » histoire de l'Afrique coloniale est l'histoire du 

[travail] ». L'étude étend la période au-delà de l’ère coloniale jusqu’à nos jours. Sa thèse, qui 

est clairement exposée dans le Néo-colonialisme, la dernière étape de l'impérialisme de 

Kwame Nkrumah, insiste sur le fait que le règne colonial persiste, bien qu’il n’existe plus 

sous sa forme brute. 

 

Questions structurelles et conceptuelles 

 

En s’inspirant des œuvres de Kester (2007), Kester et Sidibé (1994) ainsi que de celles de 

Cohen et d’autres (1978), l'étude divise l'histoire de la main-d’œuvre africaine en plusieurs 

époques distinctes pour faciliter le repérage d’importants événements qui ont marqué la 

situation des travailleurs sur le continent. Ces époques ont transformé les relations de 

production en Afrique et ont eu un impact sur la forme de la main-d'œuvre. Ce sont, par 

conséquent, les formes distinctes de la main-d’œuvre façonnées principalement par les modes 

de production afférents qui distinguent ces phases. Il s’agit de : 

 

1. L’époque pré-coloniale 

2. L’époque coloniale et la naissance du travail salarié 

3. La transition vers l'indépendance 

4. Le début des indépendances 
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5. Les dictatures civiles et militaires 

6. Les réformes néo-libérales  

7. La mondialisation et la crise financière mondiale 

 

Ces phases essentiellement politiques et le cadre qu'elles constituent, lequel est déterminé par 

les modes de production sur lesquels elles reposent, réglementent les conditions dans 

lesquelles les différentes formes de travail émergent et fonctionnent ainsi que les relations 

ultérieures avec d'autres acteurs. Les travaux de Cohen, Copans et Gutkind (1978) ainsi que 

ceux de Kester (2007) et Kester et Sidibé (1994) ont servi de guides pour  décrire ces époques 

de l'histoire de la formation de la main-d’œuvre en Afrique. Ces œuvres retracent diversement 

la façon dont ces époques ont considérablement transformé les relations de production et 

influé sur la situation des travailleurs en Afrique. 

 

Cet examen de la situation des travailleurs en Afrique se concentrera sur trois principales 

forces sociales et sur les facteurs qui règlementent les relations entre elles : les travailleurs, 

l'État et le capital. Dans ce contexte, deux cadres conceptuels sont valables eu égard à la façon 

dont ils facilitent l'examen des relations entre les travailleurs, l’État et le capital. Il s'agit de la 

notion de régimes de travail utilisée dans différents contextes par Andræ et Beckman (1998), 

Cohen et al. (1978) ainsi que Beckman et Sachikonye (2001), dans leur introduction d’un 

recueil de travaux sur l'histoire du travail dans un contexte de libéralisation économique dans 

quelques pays africains. La deuxième est la notion d'articulation de Roberts (1982), un 

concept utile pour expliquer comment le capital colonial a réélaboré les différentes formes de 

relations de production pré-coloniales pour servir ses intérêts. 

 

Beckman et Sachikonye (2001) s’inspirant de l’œuvre d’Andrae et Beckman (1992) utilisent 

la notion de régimes de travail pour explorer les politiques économiques et leurs formes 

correspondantes d’ordres sociaux qui influent sur la réglementation du travail. Les régimes de 

travaillent désignaient « les voies et moyens par lesquels l’État et les intérêts organisés 

interviennent et font de la médiation » (Beckman & Sachikonye, 2001, p. 9). Les relations 

entre le capital et les travailleurs, expliquent-ils, sont « l’ensemble des institutions, des règles 

et des pratiques à travers lesquelles les relations entre les travailleurs et le capital sont 

réglementées sur le lieu de travail et dans la société en général » (Beckman & Sachikonye, 

2001, p. 9). En discutant des éléments constitutifs des régimes de travail, ils ont déclaré, par 

ailleurs, qu’on peut s’intéresser à la manière dont la reproduction du travail est réglementée, 
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notamment la formation de la main-d'œuvre, prise en charge par la famille, la communauté et 

l'État en dehors du lieu de travail. Les régimes de travail peuvent être précisés en fonction de 

différentes « sphères » étroitement liées, telles que le lieu de travail individuel, le secteur 

d’activité, la localité, la région ou l’économie nationale (ibid.). L'objectif de toute tentative de 

description des régimes de travail va au-delà des relations de production sur le lieu de travail 

pour préciser de façon détaillée comment le travail est lui-même reproduit dans les rencontres 

quotidiennes et à travers les générations. Ainsi, il permet de s’interroger sur la façon dont le 

capital s'assure qu'il y a un approvisionnement constant de travail au sein des générations et 

entre elles. L'application du concept de régime de travail permet d’établir un lien entre ce qui 

se passe sur le lieu de travail et la société en général, notamment les ordres domestiques et 

politiques traditionnels. 

 

L’objectif central de toute forme de régime capitaliste du travail, selon Beckman et 

Sachikonye (2001), est de s'assurer que les travailleurs travaillent conformément aux 

exigences du capital. Le processus assure que la main-d’œuvre disponible a les 

caractéristiques requises et qu’elles répondent aux exigences de la production sous un mode 

de production particulier. Ainsi, ce qui apparaît généralement comme les intérêts du capital 

dans le bien-être des travailleurs se limite aux conditions qui permettent aux travailleurs de se 

présenter au travail en nombre suffisant et d’avoir les qualités ou les compétences requises. 

Les relations entre les travailleurs et le capital sont, en conséquence, caractérisées par la 

contestation, la résistance et la domination. Les travailleurs sont dominés par le canal du 

despotisme ou de l’hégémonie. Dans cette dernière forme, les travailleurs acceptent leur 

domination parce qu’ils acceptent leur subordination. Les formes de segmentation du travail 

sur la base du sexe, de la race ou de l’ethnie ne sont que des mécanismes pour amener les 

travailleurs à se conformer. De la même façon, la médiation des intérêts tels que les 

législations du travail, les règles et les règlementations du monde du travail qui structurent 

l'existence des régimes de négociation collective des syndicats, est un moyen pour s'assurer 

que les travailleurs se conforment aux conditions dans lesquelles le capital peut les exploiter 

(Beckman et Sachikonye, 2001). 

 

Le concept de régime de travail peut être utilisé pour explorer les sources de la puissance des 

travailleurs et pour examiner les formes de résistance ouvrière et l'amélioration du pouvoir de 

négociation des travailleurs. Il est donc possible de citer les compétences et la disponibilité 

des options, notamment la capacité des travailleurs à utiliser ces options pour lutter contre le 
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capital grâce à diverses stratégies de non-conformité ou de perturbation de la production. Le 

concept est donc utile pour examiner la façon dont les rôles sociaux et productifs des 

travailleurs sont réglementés. Un régime de travail est un outil pratique pour explorer la 

nature du travail, la structure des relations entre le capital, les travailleurs et leurs 

représentants ; entre les travailleurs organisés et la direction ou l'État. Il permet également 

d’examiner les formes de travail qui existent et la manière dont elles sont reproduites. La 

façon dont cette reproduction est façonnée par une idéologie qui permet au mode de 

production dominant de se refaire sur la base des modes de production existants et de garantir 

ses intérêts est également examinée. 

 

Le deuxième concept qui renseigne sur l'examen des événements dans le présent document est 

la notion d'articulation  de Roberts (1982). Selon Roberts, ‘l'Articulation’ signifie la jonction 

des modes de production de telle façon que la forme spécifique adoptée par chaque mode de 

production est une condition de l'existence de la formation sociale, ou le cas historique 

spécifique (1982, p. 6). Pour lui, l’articulation fournit l’« appareil conceptuel le plus 

convaincant pour traiter des modes de production qui se chevauchent ». Le capitalisme, 

explique-t-il, détruit non seulement les modes de production préexistants, mais il subordonne 

également leurs processus de reproduction sociale aux besoins d'accumulation du capital et 

aux rapports capitalistes de production. Les modes de production préexistants sont maintenus, 

mais émasculés par les instruments de coercition de l'État » (Roberts, 1982, p. 6). 

 

Alors que la théorie des régimes de travail de Cohen, Copans et Gutkind explique comment 

les différentes formes de relations entre le capital et les travailleurs ainsi qu’entre l'État et 

d'autres groupes d'intérêt fonctionnent, la théorie de l'articulation, bien que largement utilisée 

pour examiner le capitalisme colonial, permet d'explorer le lien structurel entre l'existence 

simultanée de modes de production différents qui ont persisté en Afrique. Ainsi, l'articulation 

explique comment les travailleurs intègrent leur accession à un emploi salarié dans des 

établissements coloniaux, comme les mines ou les plantations, avec leur dépendance vis-à-vis 

de la production de subsistance dans leurs communautés d'origine. C’est utile pour expliquer 

le rôle que joue l'État pour concilier les exigences contradictoires des différents modes de 

production existant à un moment donné dans l'histoire de l'Afrique. Dans ce cas, l'articulation 

peut représenter une forme particulière de régime de travail et sa capacité de reproduction 

sociale. 
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Les études de l'histoire du travail citées plus haut, ont porté en grande partie sur le travail 

salarié, son émergence et son rôle dans les transitions politiques. Ces études ont eu tendance à 

présenter le travail salarié comme l’importante force dans l'histoire de l'Afrique. Ces études 

ont été limitées par leurs cadres théoriques, et c'est dans cette optique que la théorie de 

l'articulation est utile, car elle permet de capter toutes les formes de travail, indépendamment 

de leur emplacement, pour être inclue dans une évaluation plus large de l'histoire du travail. 

D'autre part, la théorie du régime de travail place le travail salarié au centre de son analyse et 

submerge les subtilités de ces formes et d'autres formes de plein droit. La présente étude 

combine les deux théories pour expliquer la structure actuelle du marché du travail africain, 

les niveaux d'incorporation des femmes sur le marché du travail salarié ainsi que l'extraction 

du travail reproducteur des femmes. Elle s'appuiera également sur la théorie de l'articulation 

pour montrer comment la majorité de la main-d’œuvre africaine (les travailleurs de 

l'économie informelle) sont une partie intégrante de l'histoire du travail en Afrique. 

 

Main-d’œuvre africaine précoloniale 

 

Bien que l'étude soit limitée à la période allant du XIXe siècle au temps présent, il est 

important de se rappeler les formes de production avant le XIXe siècle. Les informations sur 

les formes de production pré-coloniales en Afrique sont parcellaires et glanées en grande 

partie des travaux portant sur l’examen d'autres époques. Elles sont susceptibles de se 

concentrer sur un seul pays ou une région et quelques-unes sont continentales. Cohen, Copans 

et Gutkind (1978) expliquent que les principales formes de production étaient la chasse et la 

cueillette, l'agriculture de subsistance, l’élevage et le commerce. Il y a des activités minières 

organisées principalement autour de l'or et du sel. La majorité de la main-d'œuvre africaine 

était concentrée dans l'agriculture, qui produisait pour la consommation directe (Hymer, 

1970). D'autres étaient des groupes nomades qui gardaient du bétail. Les restes de ces groupes 

comprennent les Fulanis du Sahel et les Masaïs du Kenya. L'économie africaine était, 

cependant, en contact avec d'autres continents, surtout l'Asie et l'Europe méridionale au 

moyen du commerce à travers la route d'Afrique du Nord, un commerce d’or, de sel, de tissus 

et d’esclaves (Hymer, 1970). Ce commerce donnait la preuve que les travailleurs étaient 

impliqués dans l'exploitation minière, le tissage et le développement d'outils industriels de 

production indépendamment du contact avec les Européens. 
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Notre intérêt est également attiré sur les preuves de l'existence de modes de production autres 

que la subsistance qui permettait l'expropriation du surplus de production des autres. Selon 

Cohen, Copans et Gutkind (1978), « les catégories préférées de certains anthropologues, tels 

que les groupes familiaux, les classes d'âge et les groupes de lignée n’étaient souvent que des 

masques servant à dissimuler des relations de domination et d'invalidité, ... d'expropriation de 

la valeur de surplus par le biais d’institutions sociales « comparables à des classes » (p. 11). 

Nous sommes conscients des diverses formes de paiement de tribut au sein et entre des 

royaumes et des groupes ethniques. Ces formes de paiement de tribut étaient également des 

formes d'expropriation de travail. Il y avait également des preuves d’esclavagisme au sein de 

certains modes culturels, mais elles sont moins importantes que les raids esclavagistes rudes 

qui alimentaient le commerce transatlantique infâme qui dura plus de trois cents ans
2
. 

 

Le contact avec l’Europe, qui avait précédé le règne colonial, avait marqué le début de la 

transformation de l’agriculture de subsistance en cultures vivrières destinées à l’exportation. 

Les cultures d’exportation encore appelées cultures de rente comprenaient le cacao, l’huile de 

palme, le caoutchouc, le café et le thé. La production des cultures de rente destinées à 

l’approvisionnement des industries européennes était réalisée soit par des plantations, soit par 

la production des petits exploitants agricoles, ou encore dans des endroits où le régime foncier  

était favorable à l'entrepreneuriat dans le domaine des cultures de rente, à la production pour 

l'exportation sans recours à des formes de production dans des plantations. L’accès direct à la 

terre rendait l’agriculture dans les plantations peu compétitive et les niveaux de production au 

sein des petites exploitations agricoles étaient capables de satisfaire les demandes de 

l’industrie européenne. (Hymer, 1970) (Hymer, 1970). 

 

La forme prédominante de travail en Afrique avant le colonialisme était par conséquent le 

travail non rémunéré lié aux cultures agricoles, au bétail et à la pêche. D'autres formes de 

travailleurs étaient les producteurs d'outils et d'équipements pour l’agriculture, la pêche et 

l'industrie de transformation alimentaire. Par ailleurs, il y avait des activités minières axées 

sur l'or, le minerai de fer et le sel. Les traditions ancestrales façonnaient et appuyaient les 

relations de travail. Les importants événements sociaux tels que les festivals étaient tous 

structurés autour du calendrier de production agricole. A preuve les nombreux festivals et 

rituels de purification et de pacification des dieux de la terre, des forêts, de la mer et des 
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rivières organisés pendant les périodes de récoltes. Le débat se poursuit encore pour 

comprendre l’inestimable contribution de ces pratiques au maintien de l’équilibre délicat de 

l’environnement et à la préservation des moyens de subsistance des communautés qui 

dépendaient de l'environnement physique. Les activités de production et de reproduction des 

communautés étaient fusionnées. 

 

La main-d’œuvre coloniale de l’Afrique  

 

Le colonialisme a été identifié comme le principal mécanisme ayant introduit les lois 

générales du développement capitaliste en Afrique. Le fonctionnement et la survie du 

capitalisme étaient fondés sur l’expropriation des Africains de leurs terres. Ce processus avait 

commencé en dehors de l'Afrique par la Conférence infâme de Berlin qui s’était tenue du 15 

Novembre 1884 au 26 Février 1885. Au cours de cette conférence, les pays européens, dont 

les plus puissants à l’époque étaient la France, l'Allemagne, la Grande-Bretagne et le Portugal, 

s’étaient partagés l’Afrique et faisaient usage de la force brute pour prendre possession des 

terres qu’ils s’étaient attribuées. La fin du commerce des esclaves accélérait le besoin de 

trouver davantage de matières premières et des marchés pour les industries européennes. Les 

expéditions exploratrices avaient localisé de riches gisements de minéraux comme l'or, le 

cuivre, le manganèse et la bauxite ainsi que de vastes ressources pour la production de 

matières premières agricoles telles que le caoutchouc, le café, le sucre, l'huile de palme et le 

bois. En l’espace de vingt ans, le contrôle européen s’était étendu des zones côtières à 

l’intérieur de l'Afrique (Boddy-Evans, n.d.; Rosebberg, nd).  

 

Le capitalisme imposé en Afrique par le régime colonial était différent du capitalisme original 

des métropoles européennes. Roberts (1982) remarque qu’une analyse plus profonde de 

l'existence prolongée des rapports précapitalistes de production est essentielle pour expliquer 

le caractère atypique du capitalisme colonial africain. En utilisant la notion d'articulation 

susmentionnée, Roberts fait remarquer que le capitalisme colonial était différent du modèle 

européen dans la mesure où la viabilité des modes de production précapitalistes en Europe 

était progressivement érodée. En Afrique, au contraire, ces modes étaient réarticulés et des 

systèmes étaient mis en place pour maintenir la viabilité simultanée des systèmes  précolonial 

et colonial. Ces modes de production et ces relations précoloniaux existants étaient 

restructurés en Afrique pour satisfaire aux exigences du capital européen.  
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Les méthodes utilisées pour reprendre les formes précoloniales de production dans l'ordre 

colonial constituent la caractéristique la plus remarquable de l'imposition du capitalisme en 

Afrique coloniale. Cela était fait grâce à des dispositions telles que la production paysanne des 

cultures d’exportation agricoles et le commerce de détail (Beckman & Sachikonye, 2001; 

Roberts, 1982; Cohen, Copans, et Gutkind, 1978). Grâce à la production de subsistance, les 

Africains conservaient leur accès à la terre et à l'entraide mutuelle des parents. Pour Roberts 

(1982), « l'accès aux moyens de production réduisait la masse salariale de telle sorte qu'une 

importante partie des coûts de reproduction sociale (de l'ouvrier, de la prochaine génération de 

travailleurs, et de la génération qui n'était plus en mesure de travailler) était prise en charge 

par la production dans les zones rurales » (p. 315). La production de subsistance en milieu 

rural, production incluse dans le travail maternel des femmes, contribuait à réduire les coûts 

quotidiens et intergénérationnels du travail salarié en Afrique. L'articulation est fondée sur la 

désarticulation. Cette dernière appelée pacification par euphémisme entraînait la destruction 

de vies et de biens, qui précédait toujours l'imposition du régime colonial. La désarticulation 

perturbe les modes de production existants. En citant Posts, Roberts explique que la 

population algérienne, par exemple, était décimée de près de moitié par les Français en 1830 

et en 1852. La ré-articulation était nécessaire pour restructurer les rapports de production afin 

de satisfaire aux exigences du capital agricole colonial imposé par les Français (Roberts, 

1982).    

 

Bien que cruciale pour assurer que la main-d’œuvre acceptait les conditions de surexploitation 

qui prévalaient dans le système capitaliste, l’articulation n’était pas sans contradictions; il y 

avait surtout des pressions pour que l'Etat équilibre ses besoins de main-d’œuvre avec ceux du 

capital privé européen. Selon Roberts (Roberts, 1982), ces pressions donnaient parfois lieu à 

des affrontements comme celui du Congo. Par conséquent, la coexistence des deux modes 

posait des problèmes qui nécessitaient des interventions permanentes de l’Etat, ce  qui conduit 

à l'émergence de ce que Roberts appelait un « Etat surdéveloppé » (1982, p. 319). L'État 

colonial devait veiller à ce que la main-d’œuvre soit non seulement bon marché, mais 

également disponible en quantité suffisante. Divers moyens étaient utilisés pour empêcher les 

Africains de dépendre entièrement de la terre et de la production de subsistance. Il y a avait, 

entre autres, les impôts en espèces et les impôts sur le travail salarié, comme les impôts de 

capitation et les taxes foncières. Le « domestique » servait de base à la reproduction de la 

main-d'œuvre africaine. D'autres stratégies adoptées pour réguler la taille, la qualité et les 

coûts de la main-d’œuvre comprenaient les restrictions relatives aux types d'emplois et à la 
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mobilité de la main-d’œuvre grâce à des systèmes tels que la loi relatives aux « pass » 

(laissez-passer) en Afrique australe.    

 

Le capitalisme européen n'était pas un système homogène, car il variait d’un pays à l’autre. 

Compte tenu des ressources disponibles et des conditions climatiques, il était agricole, minier 

ou commercial et, dans le cas de l’Afrique Australe et de certaines parties de l'Afrique 

orientale, au Kenya, par exemple, il était accompagné en grande partie par l'occupation des 

colons européens (Baskin, 1991; Roberts, 1982). Par conséquent, la main-d’œuvre en Afrique 

variait selon les pays et les régions en fonction de la nature du capital colonial. Cohen et 

autres (1978) identifient trois principales formes de travail sous le régime colonial qui 

découlent du recours à des sources alternatives de revenus et de la forme du capital européen. 

A l’aide de ces formes décrites par Cohen et autres (1978, p. 12) et de la notion d’articulation 

de Roberts (1982), l’on distingue environ quatre formes de travail en fonction de la 

provenance de leurs principaux moyens de subsistance ou de leurs revenus. Ces types de 

main-d'œuvre expliquent en grande partie la structure actuelle des marchés du travail dans la 

plupart des pays  africains.   

 

Le premier groupe était des travailleurs classés dans le mode de production capitaliste en tant 

que prolétariat urbain à temps plein. Bien que cette forme soit la plus dominante en termes de 

visibilité politique et économique,  elle représente une petite partie de la main-d'œuvre 

coloniale. Phelan (2011), par exemple, explique qu'en 1957, seulement 4,6% de la population 

active totale de l’Afrique occidentale française avait un travail rémunéré. Ces formes de 

travail n’existaient pratiquement que dans les secteurs administratifs, du commerce, de la 

construction, de la manufacture et dans les services de sécurité. Leurs forces relatives étaient 

déterminées par la nature et les besoins spécifiques de l'État colonial. Ici, la main-d'œuvre 

était recrutée de façon volontaire ou par la force. L’assertion de Britwum (2010) selon 

laquelle le régime colonial changea considérablement les formes d'emploi non rémunéré au 

Ghana suite à l'introduction de l'emploi dans le secteur formel est vraie pour la plupart des 

pays africains sous domination coloniale. L'emploi salarié était concentré dans la fonction 

publique coloniale, dans le secteur du bâtiment, le transport ferroviaire, les points de vente en 

détail, les entreprises d’exploitation minière et les plantations agricoles. Les centres urbains 

émergeant dans les villes et les enclaves minières servaient de lieu de ralliement pour les 

travailleurs de l'économie formelle. Les services sociaux tels que les soins de santé et 

l'éducation offraient également des opportunités d'emploi salarié formel (Konings, Assesing 
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the Role of Autonomous Teachers' Trade Unions in Anglophone Cameroon, 1959-1972, 2006; 

Konings, Organised Labour and Neo-Liberal Economic and Political Reforms in West and 

Central Africa, 2003). 

 

Toutefois, l'État colonial, en raison de sa demande insatiable de main-d'œuvre pour la 

construction de routes, de voies ferrées, de ports et autres formes d'infrastructures nécessaires 

au bon fonctionnement de l'économie capitaliste, s’était retrouvé en concurrence avec les 

capitaux privés pour la main-d’œuvre. Roberts explique que l'Etat recourait à des restrictions 

en matière de recrutement. Cette méthode était utilisée au Congo belge par exemple pour 

limiter la main-d'œuvre susceptible d’être recrutée dans les mines à seulement 25% de la 

population rurale à certains endroits (Roberts, 1982). Toutes les formes de travail salarié 

n’étaient pas permanentes ou volontaires. Les conditions de travail et la nature du marché du 

travail dépendaient considérablement de la nature du capital colonial qui entraînait dans son 

sillage le système de travail forcé. Les politiques d’emploi du capitalisme colonial, quelque 

soient leurs origines nationales, avaient des caractéristiques communes identifiées par 

Gutkind, telles que l'utilisation généralisée du travail forcé dans les secteurs ferroviaire et 

routier, dans la construction des ports et dans les exploitations minières dans toutes les 

colonies (1978, p. 9). Gutkind cite l'exemple du travail forcé dans l’Oubangui-Chari en 

Afrique équatoriale française et l'institution de l'impôt sur l’emploi qui obligeait les hommes 

en Afrique occidentale française à travailler gratuitement pour le gouvernement colonial 

pendant un certain nombre de jours dans l'année (Gutkind, 1978). Echenberg soutient 

également que les armées françaises en Afrique de l'Ouest coloniale n'étaient autres que des 

réservoirs de main-d'œuvre bon marché et disciplinée utilisée principalement pour la 

construction d’infrastructures, de bureaux de postes et de casernes. Dans certains cas, "les 

brigades de recrues  détestées... étaient remises à des entrepreneurs privés pour une période de 

trois ans dans des conditions atroces pour des projets tels que le barrage Markal ... ou pour 

travailler comme ouvriers d'entretien du chemin de fer Dakar-Niger" (Echenberg, 1978, p. 

110).  

 

Le travail forcé, qui a été comparé à l'esclavage, n'était pas l'apanage des Français et ne se 

limitait pas aux hommes. Le travail forcé était la marque de toutes les puissances 

colonisatrices en Afrique, à savoir les Belges, les Anglais, les Allemands et les Portugais. Le 

travail forcé dénommé avec euphémisme « travail politique » par les Britanniques était 

nécessaire en raison des bas salaires qui ne cessaient de diminuer et des conditions de travail 
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'à peine acceptables’ selon Mason. Mason (1978) montre comment les Britanniques avaient 

utilisé le travail forcé pour construire le chemin de fer au nord du Nigeria. Dans le même 

ordre d’idées, Crisp (1984) explique que sous le régime colonial, la main-d’œuvre dans les 

mines du Ghana était du travail forcé. Selon Roberts, le travail forcé était pratiqué jusqu’au 

vingtième siècle. Les Britanniques, par exemple, mirent un terme au travail forcé dans les 

années 1920, les Français en 1947. Dans le cas du Portugal, le travail forcé prit fin quand le 

pays perdit ses guerres contre ses colonies qu’étaient l'Angola, la Guinée-Bissau et le 

Mozambique. Gutkind et autres ont affirmé que les femmes et les enfants de huit ans étaient 

recrutés pour faire jusqu'à 18 mois de travail dans la construction de routes, dans les mines et 

dans les plantations de café (Gutkind, 1978).  

 

Roberts explique que les travailleurs africains ne respectaient pas toujours les ordres qu’ils 

recevaient pour travailler gratuitement (1982). Ils utilisaient plusieurs moyens pour résister 

aux conditions de travail coloniales caractérisées par l’exploitation. Les travailleurs africains 

changeaient de modes de production (en passant par exemple de l'agriculture à l'artisanat ou 

en passant d’un secteur d’activité à l'autre) pour exprimer leur mécontentement face à leurs 

conditions de travail. Un outil puissant utilisé était la désertion pure et simple appelée 

Chibaro en Afrique australe (Crisp, 1984; Roberts, 1982). Les travailleurs désertaient tout 

simplement leurs postes dans les mines du sud du Ghana ou empruntaient le chemin de fer 

qu’ils avaient eux-mêmes construit au Nigeria pour fuir vers les centres urbains loin du 

système traditionnel qui les obligeait à travailler gratuitement (Crisp, 1984; Mason, 1978). 

Pour Roberts, la [d]ésertion était une tentative rationnelle et consciente pour éviter non 

seulement les bas salaires et les pratiques d'exploitation, mais aussi la mort et les maladies qui 

sévissaient dans leur localité '(Roberts, 1982, p. 332). 

 

L'outil le plus efficace contre les conditions de surexploitation de la main-d’œuvre  sous le 

régime colonial était le recours à la grève. Parmi les exemples notoires enregistrés, il y avait 

les grèves de Lagos en 1897 et en 1945, qui avaient couvert les provinces du Nigeria, ainsi 

que la grève des travailleurs africains de 1940 dans la Zambian Copperbelt (Muneku & Phiri, 

2011). Le Zimbabwe et l'Afrique du Sud avaient connu de telles grèves violentes et au Ghana, 

il y avait eu la grève des cheminots et des agents de la météorologie de 1945. Ces grèves et 

beaucoup d'autres non mentionnées étaient des exemples de l'exaspération des travailleurs 

africains face à l'exploitation continue d'un système qui ne  leur apportait aucun avantage. 



14 
 

Les capitalistes coloniaux utilisaient la thèse de « l’Africain paresseux » ou du « travailleur 

cible » pour justifier les bas salaires et les conditions de travail déplorables. L’idée largement 

répandue était que les Africains étaient liés au système traditionnel de production ou entraient 

sur le marché du travail capitaliste dans un but précis, et dès que celui-ci était atteint, ils 

partaient pour ne revenir que lorsqu’un autre intérêt les y obligeait. A l’aide des travaux de 

Hopkins, Roberts explique que la persistance de ces idées ne servait qu’à justifier la 

surexploitation coloniale (Roberts, 1982).  

 

Le deuxième type de main-d’œuvre était la main-d’œuvre agricole présente dans trois 

catégories. Il y avait les travaillaient qui avaient été enrôlés dans le mode de production 

capitaliste, soit directement à travers le système de plantation, soit indirectement par le biais 

des petites exploitations agricoles produisant des cultures de rente. La première, la main-

d’œuvre des plantations, existait dans une proportion plus faible et était concentrée dans 

différentes parties du continent. Les plus grandes sections de la main-d'œuvre agricole 

coloniale africaine étaient indirectement incorporées par le biais de la commercialisation et de 

la distribution des cultures de rente pour contrôler la qualité des produits (Beckman & 

Sachikonye, 2001). Le contrôle colonial de la qualité fonctionnait sous forme de centres 

agricoles consacrés à la recherche sur la lutte antiparasitaire, de services de vulgarisation et de 

vente d'intrants importés tels que les fongicides, les pesticides et les semences. La dernière 

catégorie de main-d'œuvre agricole était composée de paysans pratiquant une agriculture de 

subsistance et produisant des cultures vivrières principalement pour la consommation 

domestique. Ces aliments de base n’étaient pas contrôlés par les centres agricoles coloniaux.  

 

La troisième, la forme asymétrique mixte, consistait en un couplage des modes de production 

capitaliste et précapitaliste ou ‘locale’.  Ce type était illustré dans le cas de la main-d'œuvre 

migrante qui représentait le principal moyen d'échange entre les deux modes (Cohen et autres, 

1978, p. 12). Cela était caractérisé par des ouvriers agricoles qui migraient au cours des 

saisons de non production agricole pour travailler dans les mines et retourner dans leurs 

communautés respectives pour effectuer les travaux agricoles pendant la saison des pluies. Ce 

type de main-d'œuvre satisfaisait aux besoins des mines et des plantations. La vente en détail 

des petits produits importés des points de vente coloniaux constituait le quatrième type de 

main-d’œuvre. Des exemples de ces points de vente sont la British United Africa Company et 

la CFAO d’origine française. En plus des activités artisanales conçues pour satisfaire les 

besoins de la main d’œuvre salariée mal payée qui vit dans les centres urbains ou dans des 
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enclaves de production créées par les mines, ce type de main-d’œuvre servait de pépinière 

pour les activités urbaines de l'économie informelle en pleine expansion. 

 

Le régime colonial présentait également le cadre de l'emploi des femmes. En fait, la nature 

actuelle de l'emploi des femmes dans une grande partie de l'Afrique d’aujourd'hui se fonde sur 

le système mis en place sous le régime colonial. Globalement, les gouvernements coloniaux 

transposaient les valeurs et normes victoriennes dominantes relatives aux rôles de chaque sexe 

en Afrique. Les hommes étaient considérés comme des pourvoyeurs dont l’ultime 

responsabilité était d’assurer les besoins du ménage. Les femmes étaient des ménagères qui 

n'avaient pas besoin de gagner un salaire. Si elles devaient le faire, ce n’était que pour 

compléter le revenu des hommes. Plusieurs exemples montrent comment les femmes ont été 

acceptées plus tard, de manière sélective, sur le marché du travail salarié colonial après leur 

exclusion initiale (Masta & Omolo, 2011; Brown, Anokye, et Britwum, 1996; ISSER / DPPC, 

1996; Roberts, 1982). L’adoption des lois relatives aux « pass » dans des pays comme 

l'Afrique du Sud, la Zambie et le Zimbabwe limitait la participation des femmes à toute offre 

de travail salarié pendant l’époque coloniale et durant l'apartheid. 

 

Malgré leur exclusion initiale, les femmes trouvaient leur créneau dans le secteur 

précapitaliste où elles jouaient un rôle déterminant dans l'articulation de la main-d’œuvre, en 

assumant la responsabilité de la reproduction de la main-d'œuvre salariée. Le processus 

d'articulation et la forte dépendance vis-à-vis des travailleurs migrants pour l'exploitation 

minière entraînaient dans leur sillage des demandes de services que les femmes assuraient. 

Les établissements informels ou parfois illégaux qui se développaient autour des exploitations 

minières enclavées étaient les formes embryonnaires d’un secteur appelé dans la plupart des 

pays africains l'économie informelle. Il se développait au fur et à mesure que les gens 

cherchaient à accroître leurs sources de revenus. Les activités économiques des femmes, en 

particulier dans les centres urbains, contribuaient à la prolétarisation des travailleurs salariés 

en Afrique. Dans plusieurs pays africains, les femmes se déplaçaient vers la périphérie des 

enclaves minières et des centres urbains et jouaient le rôle de «petits entrepreneurs» impliqués 

dans le petit commerce de boissons alcoolisées brassées et du sexe. Ces services étaient 

reconnus comme complémentaires des bas salaires des travailleurs et réduisaient l'impact 

négatif des mauvaises conditions de travail. La fourniture d’alcool, de sexe et de nourriture 

constituait un service important qui atténuait les conditions déprimantes de travail dans les 

mines et dans d’autres travaux salariés effectués dans les centres urbains (Brown, Anokye, et 
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Britwum, 1996; ISSER / DPPC, 1996; Roberts, 1982). Le travail salarié des noires incluait le 

travail domestique au service des blanches des classes moyennes et supérieures (Orr, 2011). 

En Namibie, en Afrique du Sud et au Zimbabwe, la reproduction sociale sous forme de 

travaux effectués au service d’une autre personne avait une dimension raciale qui servait à 

approfondir la séparation des races et des classes entre les noires et les blanches. 

 

Une caractéristique remarquable de l'exploitation coloniale de la main-d'œuvre africaine était 

l'émergence d'une main-d’œuvre organisée, une forme de protestation collective contre 

l’exploitation extrême. La protestation collective était totale contre le capitalisme colonial 

dans la mesure où les travailleurs de toutes les formes de production susmentionnées 

s’organisaient d’une manière ou d’une autre. Dans certains pays africains tels que le Ghana et 

le Malawi, les origines de la forme dominante que sont les syndicats peuvent remonter à 

l'économie informelle (Britwum, 2007; Chinguwo, 2011). Dans les premières années du 

développement des syndicats, les employeurs manifestaient une vive hostilité envers les 

syndicats en Afrique coloniale et faisaient constamment recours à tous les moyens possibles 

pour contrecarrer le développement du syndicalisme en Afrique, surtout parmi les travailleurs 

noirs (Muneku & Phiri, 2011). Dans les cas où les activités syndicales ne pouvaient être 

suspendues, toutes sortes d'obstacles étaient érigés sur leur chemin pour les rendre inefficaces 

(Piet, 2006; Yahaya, 2001; Siebert, 1987; Ananaba, 1979; Jeffries, 1978). Selon Ananaba 

(1979), les centrales syndicales composées d'Africains noirs n’existaient pas avant 1939. Les 

syndicats existant sur le continent étaient principalement composés d'employés asiatiques et 

européens. Les raisons n’étaient pas difficiles à trouver. Premièrement, les activités 

industrielles étaient relativement faibles et la proportion de la main-d'œuvre africaine ayant un 

emploi salarié était petite. La dépression économique qui suivit la Première Guerre mondiale 

aggrava la situation de l'emploi dans les colonies. Toutefois, les politiques coloniales de 

discrimination raciale qui étaient vivement hostiles à tout militantisme ouvrier étaient un 

facteur important qui limitait le désir des travailleurs africains de s’organiser sous la 

domination coloniale.  

  

Face au développement des syndicats dans leurs colonies, les puissances coloniales 

européennes réagissaient différemment. L’attitude des Britanniques à l’égard du syndicalisme 

était la plus tolérante. Toutefois, cette attitude n’était pas due à une largesse politique et à 

l'acceptation du droit des travailleurs à la représentation. Elle était plutôt une tactique pour 

empêcher la création de formations plus radicales de défense des travailleurs (Britwum, 2007; 
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Akwetey, 1994; Ananaba, 1979; Panford, 1996). L’attitude tolérante des Britanniques était 

justifiée par leurs expériences dans les Antilles, au cours des années 1920, où s’étaient 

déroulées de violentes révoltes généralisées des travailleurs. Dans les années 1930, les 

célèbres circulaires de Lord Passfield exigeant que les colonies britanniques autorisent la 

formation de syndicats n’étaient pas respectées. Ananaba mentionne cinq de ces dépêches 

uniquement dans les années 1930. Les administrateurs coloniaux et les employeurs ainsi que 

des colons faisaient constamment des efforts pour saboter toute tentative de création d'un 

environnement propice à la croissance et au développement syndical. Cependant, les 

événements ultérieurs conduisaient à l'acceptation du syndicalisme mais dans des conditions 

particulières.  

 

Les demandes de la seconde Guerre Mondiale entraînaient une expansion industrielle et la 

création d'emplois pour les travailleurs africains, augmentant ainsi la main-d'œuvre africaine 

salariée. La British Colonial Development Act votée en 1940 faisait de l'existence d'une 

législation protégeant les syndicats dans les colonies une condition pour accéder à l’aide. 

Quelques colonies telles que le Kenya, le Nigeria et la Sierra Leone disposaient d’une 

législation en matière de protection des formations syndicales. D'autres colonies leur 

emboîtaient le pas. Ces dispositions réglementaires stimulaient l'émergence et la croissance du 

syndicalisme. Les Britanniques surveillaient de près le développement des syndicats dans les 

territoires afin de s'assurer que leurs activités se limitent aux questions relatives à l’emploi. Ils 

mirent en place un système bureaucratique qui rendait  impossible tout recours au 

militantisme. Les régimes des relations de travail mis en place pour superviser le 

développement des syndicats comprenait un département de l’emploi avec une section 

syndicale et une législation sur les relations professionnelles. Ces structures avaient la 

bénédiction de la British Trades Union Congress, mais Ananaba explique qu'il y avait une 

grande différence entre les prises de position officielle pour des syndicats forts et la 

démonstration concrète de soutien aux syndicats africains pour atteindre cet objectif. Les 

Britanniques insistaient pour que les syndicats restent apolitiques dans les colonies, et 

s’employaient à mettre en œuvre cette directive. Brandie J. S, par exemple, était renvoyé de 

l’'Ouganda pour avoir agi contre «la politique officielle [des syndicats] ». Joan Davies, cité 

par Ananaba, faisait remarquer qu’en Afrique coloniale britannique, les syndicats n'avaient 

pas la latitude de croître et de se développer librement, mais ils étaient plutôt: 
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Étroitement surveillés par les ministères du Travail, leurs comptes ... minutieusement 

contrôlés … leur affiliation politique ... découragée et leurs bureaux fermés, et ... le 

droit de grève ... sévèrement circonscrit par les interventions d’urgence des 

gouverneurs ou par l'introduction de longues listes de «services essentiels» dans 

lesquels les grèves étaient illégales... (1979, p. 4).  

  

Dans les colonies françaises, les travailleurs africains étaient confrontés à des frustrations 

semblables dans leurs efforts pour s’organiser même si les méthodes utilisées étaient 

légèrement différentes (Kester et Sidibé, 1994; Ananaba, 1979). Le droit de former ou 

d’adhérer à un syndicat avait été accordé dans les années 1930, et les pays d'Afrique du Nord 

l’obtinrent en 1932 avant ceux d’Afrique Occidentale Française. Toutefois, ce droit n’était 

accordé qu’aux Africains lettrés en français et détenteurs du Certificat d'Etudes Primaires. 

Cette restriction ne fut abolie qu’en 1944 (Ananaba, 1979). Un tournant important était 

l'introduction de la loi Lamine-Gueye en 1950, qui définit les conditions de travail 

acceptables. Le mécanisme de négociation collective était créé plus tard par la promulgation 

du Code du travail des territoires d'Outre-mer en 1952 (ibid.). Dans les territoires belges, la 

syndicalisation des travailleurs africains fut accordée de façon sélective en 1946 à ceux qui 

avaient effectué un minimum de trois ans de service continu. L’autorisation de créer des 

fédérations fut accordée en 1957 (ibid.). Cependant, les dispositions belges étaient les plus 

restrictives. L'administration coloniale belge résistait à l’octroi aux africains d’une 

représentation indépendante jusqu'en 1959. Tout comme dans les colonies britanniques, les 

archives, les dossiers et les comptes syndicaux pouvaient être inspectés à volonté et les 

autorités locales avaient le droit d'accès aux réunions et pouvaient décider des membres 

autorisés à prendre part aux réunions (Ananaba, 1979). Le système britannique s'appuyait sur 

l'administration coloniale et les employeurs pour la mise en œuvre, tandis que dans les 

colonies françaises, des mouvements populaires donnaient l’élan (Ananaba, 1979).
3
 

 

D’une manière pro-impérialiste, Ananaba tente de justifier la stricte restriction imposée au 

développement syndical dans les colonies. Dans son analyse de la situation britannique, il 

souligne la nécessité d'éviter l'expérience antillaise ‘où des dissidents [avaient manipulé] les 

travailleurs pour atteindre leurs propres objectifs’ (Ananaba, 1979, p. 2). Il essaie de suggérer 

que les travailleurs, et en particulier les travailleurs africains, étaient des agents passifs 

incapables de se rendre compte des conditions de travail injustes dans les colonies, encore 

moins de s'organiser pour protester. Il ressort clairement de la persistance des protestations 
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des travailleurs qu'à un certain niveau de surexploitation et de coercition répétée, les 

travailleurs réagissaient contre leurs oppresseurs, quel que soit ce que cela leur coûte, comme 

en Afrique du Sud ou en Rhodésie du Sud. Pour Beckman et Sachikonye (2001), le principal 

résultat de la réglementation est de déterminer le prix de la main-d’œuvre. D’autre part, 

l'organisation syndicale est essentielle pour les travailleurs partout et leur permet d’assurer la 

médiation du processus de règlementation et de déterminer le prix auquel la main-d’œuvre 

peut se rendre disponible aux fins d'exploitation par le capital. La capacité des mouvements 

syndicaux existants à infliger des coûts au capital, à ses représentants sur le lieu de travail et à 

l’administration détermine la capacité des travailleurs à obtenir des concessions. Dans leur 

explication, ils affirment également que le processus de ‘reconnaissance’ syndicale accordée 

par l'Etat à travers des instruments juridiques et des institutions d'appui peut servir de source 

de puissance pour les syndicats. Dans les cas où elle est efficace, la législation peut permettre 

aux syndicats de contourner le soutien de leurs membres pour essayer d’obtenir des 

concessions auprès du capital.  

Le travail salarié constituait le mode de travail dominant sous le régime colonial, même s’il 

n’employait qu’une plus petite partie de la population active. Le travail salarié était complété 

par la main-d'œuvre non rémunérée. Toutes les activités productives étaient structurées de 

manière à satisfaire les besoins et les exigences du capital européen. Le travail des femmes 

qui se déroulait dans les sphères précapitaliste et domestique servait l'intérêt du capital 

mercantile. Le développement du syndicalisme sous le régime colonial est par conséquent 

important, car il fournissait aux travailleurs salariés un mécanisme structuré pour leur lutte 

contre l'exploitation capitaliste. 

 

Transition vers l’indépendance : les luttes nationalistes  

 

Selon Sidibié et Venturi (1994), le travail salarié formel favorisait le contact le plus étroit 

avec l’exploitation coloniale et était, par conséquent, une occasion pour révéler sa 

vulnérabilité. C’est dans ce contexte que les mouvements syndicaux en Afrique et ailleurs 

jouaient un rôle central dans la lutte pour l’indépendance (Adu-Amankwah K. , 1990; 

Adegbidi & Agossou, 1994; Ananaba, 1979; Chakanya & Siwela, 2011; Gutkind, 1978). 

L’espoir partout était que l’indépendance vis-à-vis du pouvoir colonial entraînerait des 

libertés renforcées pour les travailleurs d’Afrique et leurs organisations (Sidibié & Venturi, 

1994). Par conséquent, plusieurs régimes étaient portés au pouvoir par la lutte des 
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travailleurs
4
. Les travailleurs salariés jouaient un rôle crucial en tant que dirigeants ou en tant 

que collaborateurs. Quelle que soit leur implication, leur impact était inestimable en partie à 

cause de la contribution des travailleurs non-salariés opérant dans le secteur des produits de 

rente ainsi que dans le commerce de détail des marchandises importées d’Europe (Britwum, 

2007). Les travailleurs domestiques et autres utilisaient les grèves de nature politique en 

Afrique du Sud, les boycotts, les hold-up des produits à d’autres endroits tels que la Zambie, 

le Nigeria et le Malawi pour soutenir les mouvements de grève des travailleurs salariés. Ces 

agitations paralysaient les activités économiques, rendant certains États pré-indépendants 

incapables d’assurer le contrôle politique. D’autres exemples comprennent les actions des 

syndicats au Bénin en 1958, qui renversèrent l’administration coloniale, et en Guinée, le 

premier président, Sékou Touré, était un syndicaliste  (Phelan, 2011).   

 

L’intensité des actions de protestation des travailleurs contre la domination coloniale différait 

ainsi que la réaction répressive des gouvernements coloniaux. Lorsque les actions des 

travailleurs n’arrivaient pas à faire tomber le régime colonial ou autoritaire, il y avait des 

recours à la lutte armée comme ce fut le cas en Afrique du Sud, en Angola, en Guinée-Bissau, 

au Mozambique, en Namibie et au Zimbabwe. Les travailleurs et leurs dirigeants prenaient la 

tête de ces luttes (Baskin, 1991). L’implication des différents groupes de travailleurs et des 

travailleurs individuels dans la lutte contre l’apartheid représente l’un des liens les plus 

intenses entre le mouvement ouvrier et la chute politique d’un régime autoritaire et 

d’exploitation. Le cas du COSATU montre comment les formes politiques et économiques 

servent à structurer la force ouvrière et ses conditions de travail. La forme et la structure du 

travail sont réglementées par les systèmes politiques existants et l’action syndicale. La 

décision de collaborer avec d’autres groupes victimes des régimes autoritaires semble être une 

réaction logique. Peut-être les propos du Président du South African Congress of Trade 

Unions à la conférence inaugurale en 1955 résument mieux l’engagement actif des 

travailleurs dans les luttes de libération nationale. Baskin reprend les mots du président :  

 

Vous ne pouvez pas séparer la politique et la manière dont le peuple est gouverné de 

ses moyens de subsistance, de sa liberté de mouvement d’un lieu à un autre où il 

trouve le meilleur emploi, des maisons où il habite ou du type d’éducation que 

reçoivent ses enfants (Baskin, 1991, p. 13). 
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Le choix de l’ANC pour la lutte armée traduit ce lien et représente un exemple extrême de la 

relation entre la lutte des travailleurs pour de meilleures conditions de travail et la lutte 

politique pour les droits collectifs des citoyens d’une nation. Les protestations des travailleurs 

étaient dirigées dans la majorité des cas par les organisations ouvrières et par défaut les 

syndicats (Ananaba, 1979). Les ravages de la guerre sur la vie humaine surtout sur celle de la 

main-d’œuvre africaine remobilisée directement ou indirectement dans les armées des deux 

côtés dans les nombreux conflits ne sont pas encore comptabilisés. 

 

Selon Konings, les positions sont assez variées quant au rôle des syndicats dans la 

décolonisation de l’Afrique (2006) et à l’avantage tiré de la collaboration syndicale avec les 

partis au pouvoir au lendemain de la colonisation. Alors que certains, tels que Berg et Butler 

(1964), selon les explications de Konings, soutiennent que l’importance politique des 

syndicats en Afrique était exagérée, d’autres insistent sur le fait que les syndicats africains 

sont allés au-delà des intérêts particuliers surtout après les indépendances, pour obtenir des 

avantages économiques pour leurs membres à travers la négociation collective. Unions.
5
 

Phelan (2011), Kester (2007), Konings (2006), Kester et Sidibé (1994), Adu-Amankwah et 

Tutu (1997) ainsi que Adu-Amankwah (1990) soulignent que bien que les travailleurs salariés 

africains et les syndicats, leurs organes représentatifs, couvrent une petite partie de la main-

d’œuvre existante, ils ont un pouvoir considérable. Grâce à leur situation stratégique, ils sont 

en mesure de paralyser les activités nationales sur les plans politique, administratif et 

économique en menaçant la survie même du régime au pouvoir. Leur visibilité dans les villes 

et leur situation dans des secteurs stratégiques de l’économie leur ont conféré une position 

particulière dans la politique africaine (Piet, 2006). Ils travaillaient, en plus, pour protéger les 

intérêts d’autres travailleurs tels que ceux du système pré-capitaliste de production tels que les 

paysans produisant des cultures de rente ainsi que les agriculteurs de produits de subsistance, 

les travailleurs migrants ainsi que les artisans et les commerçants, et collaboraient avec eux 

dans la lutte contre le régime colonial. Grâce à cette capacité, les syndicats africains 

mobilisaient au-delà de leurs membres directs et établissaient des alliances avec des 

mouvements nationalistes pour faire chuter les régimes coloniaux et autres régimes 

autoritaires. Les exemples sont légion partout sur le continent.      

 

La situation particulière des femmes sur le marché du travail les projetait dans un conflit 

persistant avec les régimes coloniaux. Le brassage de la bière et d’autres boissons alcoolisées, 

le commerce du sexe et le commerce de détail des petits articles mettaient les femmes 
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constamment en contact avec le capital colonial de manières particulières. Grâce à la relation 

inhabituelle des femmes avec les régimes coloniaux et ce, à cause de leur double exploitation, 

de leur travail de reproduction et de production, partout sur le continent, les femmes 

s’organisaient avec les hommes pour renverser le régime colonial sous ses nombreuses 

formes. Dans d’autres cas, elles s’organisaient séparément contre la subordination coloniale 

sous toutes ses formes et sous toutes ses apparences (Chinguwo, 2011; Orr, 2011; Baskin, 

1991; Tsikata, 1989). Orr (2011) explique que les femmes en Afrique du Sud s’organisaient 

activement avec les hommes et séparément pour protester contre les lois relatives à la mobilité 

et contre les restrictions concernant le brassage de la bière. Orr montre qu’il y avait une 

organisation constante des femmes autour des problèmes qui affectaient directement leur vie 

en tant que travailleuses. Les luttes dirigées par les femmes dans la course à l’indépendance 

prenaient la forme de boycott des bus, de protestations dans les halls de bière, de campagnes 

contre les pass ainsi que le hold-up des produits (Chinguwo, 2011; Orr, 2011; Tsikata, 1989).  

 

Chinguwo (2011) explique qu’au Malawi, l’agitation coloniale amenait les syndicats à 

soutenir directement le mouvement nationaliste. Il va jusqu’à établir un lien entre 

l’intensification des grèves et les protestations politiques contre l’imposition de la Rhodesia 

Nyasaland Federation en 1953. Les politiciens étaient aptes partout à utiliser la situation qui 

dégénérait, obligeant le gouvernement à instaurer l’état d’urgence. Dans le même ordre 

d’idées, Sechogele (2011)  montre comment les luttes des travailleurs namibiens étaient liées 

à la lutte pour vaincre l’apartheid. À l’instar de leurs homologues sud-africains, les 

travailleurs namibiens ne pouvaient pas séparer leurs luttes ouvrières des luttes contre le 

régime oppressif de l’apartheid. Allusion est faite à cette situation dans les termes de 

Mbuende que Sechogele cite : la ‘lutte des classes menée par les travailleurs était considérée 

comme la même que la lutte de libération de la SWAPO (South West Africa People’s 

Organisation) (Sechogele, 2011, p. 148). Il y a des cas similaires en Zambie et au Zimbabwe 

(Chakanya & Siwela, 2011; Muneku & Phiri, 2011). L’intensification des agitations dans la 

ceinture du cuivre en Zambie entraîna la formation de syndicats qui s’alignaient sur le parti 

politique qui arriva finalement au pouvoir après la colonisation. À travers ces agitations, les 

travailleurs africains démontraient leurs aspirations à de meilleures conditions de travail en 

s’alignant sur les groupes et les partis politiques nationalistes dans l’intention d’obtenir ces 

avantages.   
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La période post-indépendance 

 

Pour plusieurs pays africains, l’accession à l’indépendance suscita une vague d’euphorie 

considérable. Les travailleurs voire tous les citoyens espéraient en un avenir meilleur sous des 

dirigeants issus de leur propre rang. La lutte nationaliste pour l’indépendance ou le règne de la 

majorité était l’objet de différences locales au regard de l’intensité et des niveaux de violence 

déployée par les maîtres coloniaux contre les populations locales. L’Afrique anglophone, à 

l’exception des colonies de peuplement, était caractérisée par la ‘désobéissance civile’ ou ce 

que Nkrumah décrivait comme une ‘positive action’, qui consistait à utiliser des moyens 

constitutionnels pacifiques pour réclamer l’indépendance. Le cas de l’Afrique de l’Est, le 

Kenya en particulier, ainsi que l’Afrique australe, surtout la Namibie, l’Afrique du Sud et le 

Zimbabwe était singulier et caractérisé par des conflits civils prolongés et le recours aux 

armes. L’Afrique lusophone, la Guinée-Bissau, le Mozambique et l’Angola, ont obtenu 

l’indépendance après de longues guerres civiles qui ont gagné leurs voisins des deux Congo. 

Ces pays luttent encore pour faire face aux coûts de ces guerres civiles (Marshall, 2005).  

 

Dans les paragraphes ci-dessous, nous examinons la situation des travailleurs africains après 

les indépendances dans des phases économiques et politiques précises. Pour qualifier ces 

phases, Kester  (2007) trouvent qu’elles sont la lune de miel post-indépendance de la fin des 

années 50 au début des années 60, suivie de la période de tension ou de pré-réforme des 

économies mal gérées dans un contexte de forte instabilité politique. Il y a eu ensuite l’ère des 

ajustements des années 80 jusqu’aux années 90 et l’ère de la réduction de la pauvreté. 

Plusieurs facteurs expliquent la situation économique de l’Afrique et les troubles politiques 

subséquents qui ont émergé. Les travailleurs ont fait les frais de ces événements.  

 

La vague des indépendances vis-à-vis du régime colonial se poursuivit véritablement à partir 

de la fin des années 50 plus précisément en 1956 et atteignit son point culminant en 1960. 

Avant cette période, seuls cinq pays africains avaient obtenu leur indépendance, cependant 

entre 1956 et 1968, 37 pays africains obtinrent leur indépendance politique. Cette période était 

suivie d’une pause d’environ six ans qui s’ouvrait une fois encore lorsque les dix pays restants 

obtinrent leur indépendance entre 1974 et 1990. La Namibie est le dernier pays d’Afrique qui 

ait obtenu son indépendance de l’Afrique du Sud. Toutefois, la chute de l’apartheid en 1991 

en Afrique du Sud marque la fin officielle de toutes les formes de régimes coloniaux et 

autoritaires en Afrique. Le programme des indépendances est la construction nationale sur la 
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base de la modernisation à l’instar de l’Occident. L’industrialisation était destinée à substituer 

l’importation des produits de consommation précédemment obtenus de l’Europe coloniale. 

Selon Kester et Sidibé (1994), le rôle central que les syndicats africains avaient joué dans la 

lutte pour les indépendances reposait sur l’espoir que la libération vis-à-vis du régime colonial 

entraînerait l’affermissement des libertés (1994, p. 11).  Cependant, le régime colonial n’avait 

pas changé l’intégration structurelle des économies des pays africains au capital de la 

métropole (Ninsin, 1989).   

 

Les attentes des nationaux d’une vie et des conditions de travail meilleures étaient largement 

comblées au lendemain des indépendances. La particularité remarquable des nouveaux États 

d’Afrique était la restructuration de leurs économies à travers des investissements massifs 

dans les infrastructures, l’éducation, la santé, le logement et les industries manufacturières. 

Les investissements accrus dans les infrastructures, les routes, les industries et les dépenses 

sociales dans la population s’accompagnaient d’un besoin croissant de main-d’œuvre mieux 

formée et plus qualifiée. Par conséquent, les indépendances favorisaient une expansion 

massive de l’économie post-coloniale accompagnée par un effort délibéré pour « africaniser » 

le lieu de travail et sa gestion. L’accès des femmes au travail salarié augmentait également, 

étant donné que leurs opportunités de formation étaient multiples ((ISSER/DPPC, 1996). Le 

gouvernement était le principal agent économique et l’État avait une position dominante dans 

la production et, par conséquent, jetait les bases des relations de production (Britwum, 2007).  

 

Les indépendances étaient accompagnées du processus de décolonisation et de nationalisation 

des biens des principales entreprises au nom d’une philosophie de relations sociales de 

production qui visaient à attaquer à la racine la domination traditionnelle du capital étranger 

(Kester, 2007). L’accélération du développement social, de l’éducation, de la santé et du 

logement était dictée par la notion selon laquelle les nations devaient investir dans leur atout 

le plus précieux que sont leurs ressources humaines. Le développement quantitatif de la main-

d’œuvre salariée était en adéquation avec la qualité des conditions de travail ainsi que les 

compétences (Kester, 2007). Toutefois, l’augmentation spectaculaire des emplois salariés 

laissait toujours une grande partie de travailleurs africains dans le mode de production pré-

capitaliste. L’attitude de l’État était qu’il fallait seulement un peu de temps pour que ces 

populations soient amenées dans le soi-disant secteur de la modernité (Ninsin, 1989). 
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Dans certains cas, le paysage politique tendait vers la gauche et flirtait avec le socialisme. La 

majorité des pays cherchaient une voie intermédiaire ou une troisième voie, qui n’est ni le 

socialisme ni le capitalisme, mais plutôt la notion du non-alignement politique. L’expérience 

yougoslave d’autogestion des travailleurs constituait une alternative intéressante que certains 

pays africains essayaient de copier. Cette expérience trouvait son expression dans les 

expériences telles que la philosophie humaniste de la Zambie qui reposait sur la notion d’une 

transition d’une société dans laquelle les entreprises capitalistes se trouvaient dans les mains 

d’une poignée de personnes, vers l’autogestion des travailleurs caractérisée par la dignité 

humaine et la justice sociale (Kester & Sidibé, 1994; Cohen, Copans, & Gutkind, 1978). La 

seconde était l’Ujamaa de la Tanzanie basée sur la notion de communalisme fondé sur l’esprit 

d’autonomie et la nationalisation des entreprises (Kester, 2007). L’Algérie instaurait des 

structures officielles pour permettre aux travailleurs de s’impliquer dans la prise de décisions 

sur leurs lieux de travail en leur donnant voix au chapitre en ce qui concerne la détermination 

du rendement de leur travail. L’Égypte s’engageait également dans des pratiques semblables 

pour donner aux travailleurs des rôles plus importants dans le processus de prise de décisions 

et de supervision sur le lieu de travail. Le Ghana avait sa propre version de l’orientation 

politique pro-gauchiste exprimée sous la forme d’un capitalisme d’État. Il y avait d’autres 

expériences comme la révolution verte libyenne. Les expériences étaient limitées dans leur 

capacité à briser l’étau du capitalisme occidental sur les économies nationales.  

 

La plupart des gouvernements de la période post-indépendance se transformaient en régimes 

monopartites sous prétexte que la continuité du règne était une condition pour assurer la 

réussite de la décolonisation du programme de construction nationale de l’État. Les 

gouvernements des États de la période post-indépendance étaient prompts à remettre en cause 

la disponibilité inconditionnelle de la loyauté et de l’appui des travailleurs et à prendre des 

mesures pour s’assurer que les travailleurs respectent toujours les ordres des gouvernements 

au pouvoir en neutralisant leur opposition ou en mettant en place des règles strictes pour 

démobiliser et modérer leur pouvoir (Webster & Glenn, 2001). Parmi ces mesures figurent la 

fusion des syndicats en fédérations uniques et leur intégration aux partis au pouvoir. (Kester, 

2007; Akwetey, 2001). Les mouvements ouvriers, à savoir les syndicats, étaient transformés 

en organes pour soi-disant contrôler les travailleurs afin d’assurer leur discipline. Les 

gouvernements s’attendaient à ce que les syndicats jouent des rôles productifs, en stimulant la 

productivité, tout en modérant leurs exigences salariales dans l’intérêt de la nation. Cette idée 
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était très bien captée en Afrique francophone par le terme de ‘participation responsable’ 

(Kester, 2007; Cohen, Copans, & Gutkind, 1978).  

 

Le terme corporatisme désignant les rapports entre les syndicats et l’État a été utilisé dans 

plusieurs contextes à travers la planète (Akwetey, 2001; Kester & Pinaud, 1996; Piet, 2006). 

L’incorporation des syndicats en Afrique a bénéficié des largesses de l’État sous forme de 

ressources physiques et de législation du travail favorable aux conditions de travail et à la 

représentation syndicale. Celles-ci ont pris la forme d’atelier fermé et du système de check off 

(retenue à la source) pour le paiement des cotisations ainsi que du système tripartite. Le 

Ghana, la Zambie et la Tanzanie sont des cas importants parmi tant d’autres (Muneku & Phiri, 

2011; Britwum, 2007; Akwetey, 1994; Masta & Omolo, 2011). La générosité de l’État 

comprenait des offres matérielles telles que les structures physiques, les bâtiments et les 

bureaux, le terrain pour le logement et des fonds pour les activités syndicales. En outre, les 

travailleurs du secteur public bénéficiaient d’un niveau élevé de sécurité de l’emploi. Les 

avantages sociaux tels que la subvention du logement, les soins de santé, l’éducation et les 

services publics étaient partagés par tous les travailleurs indépendamment de la situation de 

leur lieu de travail. La force d’organisation des syndicats était accrue, ce qui augmentait leur 

militantisme (Chinguwo, 2011; Masta & Omolo, 2011; Muneku & Phiri, 2011; Britwum, 

2010; Kester, 2007; Akwetey, 2001). Des exceptions sont à noter car ce ne sont pas tous les 

syndicats en Afrique qui formaient des alliances avec l’État. Konings cite l’exemple du 

Cameroun où les syndicats étaient en mesure de préserver leur autonomie même s’ils étaient 

en accord avec les objectifs anticoloniaux du mouvement nationaliste (2006). Toutefois, dans 

des pays comme le Togo et le Sénégal, l’intégration des syndicats au parti au pouvoir n’a pas 

apporté grand-chose aux travailleurs (Kester & Sidibé, 1994).  

 

La majorité des États africains étaient les principaux agents économiques et leur paysage 

économique était dominé par des entreprises publiques et la majorité des travailleurs salariés 

employés par le secteur public.
6
 Kester utilise les chiffres de la Banque mondiale pour 

montrer les progrès économiques remarquables effectués depuis les années 60 jusqu’au début 

des années 70. Ces chiffres indiquent une forte croissance économique, des taux d’emploi 

élevés, des niveaux de salaire élevés et un environnement social favorable aux travailleurs. 

Selon Kester,  
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…le taux de croissance économique était supérieur au taux de croissance  

démographique de 1961 à 1973 ; il était de 5,6 % entre 1970 et 1975 (Banque 

mondiale 1990). Des réalisations étaient faites grâce à la croissance, surtout dans le 

secteur industriel : le pourcentage de la production industrielle par rapport au PIB 

augmenta entre 1960 et 1980 (2007, p. 11). 

 

Par conséquent, il y avait à travers tout le continent des confédérations syndicales nationales 

qui plaidaient allégeance aux partis politiques au pouvoir. Les responsables syndicaux étaient 

nommés au gouvernement et dans certains cas, les gouvernements contrôlaient l’élection des 

responsables syndicaux (Cowan, 1960). D’après Kester (2007), les gouvernements africains 

tiraient le meilleur parti de leurs investissements, étant donné que les acquis du 

développement national avaient un impact sur le bien-être de la majorité des nationaux. Les 

événements subséquents dissipèrent rapidement l’euphorie du bien-être des travailleurs, en le 

remplaçant par le découragement et l’hostilité catégorique vis-à-vis de la classe dirigeante 

africaine qui remplaçait les dirigeants coloniaux. Les alliances les plus importantes entre 

l’État et les syndicats, nouées au Ghana (TUC) sous le règne de Nkrumah et en Zambie sous 

Chiluba, par exemple, traversaient des périodes de tension, dégénéraient en acrimonie et 

ensuite étaient interrompues au fur et à mesure que les situations économiques et politiques 

des pays empiraient (Britwum, 2007; Akwetey, 2001).
7
 

 

Déclin économique de la période d’après les indépendances 

 

Si la période comprise entre les années 60 et les années 70 avait été une période d’acquis 

économiques remarquables, celle qui suivit de 1975 au milieu des années 80, représente la 

décennie de développement ratée pour l’Afrique (Kester, 2007). La santé économique 

lamentable des pays africains durant cette période était attribuée à une conjonction de 

facteurs. En examinant les causes du déclin économique de l’Afrique, Sawyer met en 

évidence des difficultés dans la distinction entre les causes et les effets et propose des voies de 

sortie en séparant les causes principales des causes lointaines et immédiates (1990). Il situe les 

causes principales dans la structuration coloniale des économies africaines. Il explique que la 

colonisation a intégré les économies africaines dans le système capitaliste mondial  

 

‘en alignant les secteurs dynamiques de chaque économie sur les intérêts des classes 

dominantes dans les pays métropolitains et en créant avec la colonie les conditions 
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politiques et sociales nécessaires pour maintenir et reproduire la relation établie sous 

le système colonial. Ce processus avait tellement réussi que la fin du colonialisme 

formel n’a entraîné aucun changement radical dans les relations entre les anciennes 

colonies et l’intérêt de la métropole, au moins au niveau de l’économie’ (Sawyer, 

1990, p. 10). 

 

Les économies africaines risquaient d’être secouées par les aléas de la santé du capital 

occidental. L’effondrement de l’essor de l’économie mondiale suite à la Guerre de Corée dans 

les années 50 avait entraîné la réduction des importations africaines pour les industries 

occidentales. Cette situation était aggravée par la lutte pour la suprématie des capitalistes telle 

qu’elle se reflétait dans la soi-disant Guerre froide. Le plus important événement était la crise 

économique mondiale précipitée par les augmentations du cours du pétrole de l’OPEP, qui 

conduisait à une réduction de la productivité industrielle en Occident, entraînant davantage 

une baisse des cours des matières premières d’Afrique (Hoogvelt, 2001; Sawyer, 1990). La 

baisse des recettes d’importation était compliquée par l’augmentation de l’importation du 

pétrole pour la majorité des pays africains non producteurs de pétrole. Le résultat était 

l’augmentation du jour au lendemain des déficits budgétaires des pays africains, ce qui 

donnait à leurs projets d’industrialisation une apparence ambitieuse et peu durable. Les 

catastrophes naturelles telles que la sécheresse, les inondations, les cyclones et les épidémies 

survenus au cours de la même période aggravaient les conditions de vie des Africains 

(Sawyer, 1990).
8
  

 

D’autres causes immédiates sont à trouver dans les activités personnelles des responsables 

politiques africains. On fait ici allusion à une accumulation illégale active de la richesse à 

travers la confiscation du pouvoir politique (Rathbone, 2003).  Les luttes des travailleurs au 

Ghana contre l’abus de pouvoir pour l’intérêt personnel, comme l’indique Britwum (2010), 

sont symptomatiques de l’histoire politique de la majorité des pays africains et sont toujours 

omniprésentes de nos jours. Il s’agit du phénomène décrit comme la kleptocratie (Gyimah-

Boadi & Jeffries, 2000). Les travaux tels que ceux de Jeffries (1978), Crisp (1984), Akwetey 

(2001), Ananaba (1979), Andræ et Beckman (1998), Sachikonye (2001) et Silga (1994) 

montrent comment les tendances kleptocratiques des dirigeants politiques africains affectent 

directement les travailleurs à travers leur impact sur les entreprises et les économies 

nationales. Rathbone attribue l’omniprésence de la kleptocratie dans l’histoire politique 

ghanéenne à la pénurie de ressources ‘qui acquièrent une valeur accrue simplement en raison 



29 
 

de leur rareté’ (2003, p. 399). Luckham, Gyimah-Boadi, Ahadzie, et Boateng (2005) 

expliquent que,  

 

…les élites politiques qui dirigeaient les États manquaient de sources sûres et 

indépendantes de revenus ainsi que de prestige. Par conséquent, elles se servaient de 

l’État pour accumuler la richesse pour elles-mêmes, au lieu de promouvoir des 

programmes viables de développement national. Les dirigeants de l’État transféraient 

les excédents tirés de l’économie rurale dans les mains du gouvernement, 

introduisaient de graves distorsions dans l’économie et créaient un environnement qui 

était loin d’être favorable à l’investissement des entreprises et à la création de la 

richesse (p. 2).   

 

Galarraga et Gogué (1994) expliquent que portées par la kleptocratie, les dictatures civiles et 

militaires sont toutes aidées par le clientélisme, la corruption et l’opposition interne. L’État 

n’est plus préoccupé par le développement national mais par les intérêts de survie des tenants 

du pouvoir. L’impact du déclin économique sur les travailleurs était immédiat ainsi que la 

manifestation de leur mécontentement. S’inspirant des travaux de Vandemoortele (1991, 84), 

Mihyo et Schiphorst (1995) ainsi que de Colclough (1991), Kester estime que, 

 

…l’ampleur du chômage visible et déguisé en Afrique s’était accrue de 17 % entre 

1980 et 1988, ce qui était quatre fois plus rapide que durant les années 70… les 

salaires réels avaient baissé de 25 % entre 1980 et 1985….. Dans certains pays tels que 

le Ghana, la Sierra Leone et la Zambie, la baisse était plus marquée. Pour l’ensemble 

de la région, les salaires réels avaient diminué de moitié entre 1970 et 1985 (2007, p. 

5). 

L’attitude des gouvernements envers les syndicats aggravait simplement l’environnement 

politique. Le revers de l’intégration des syndicats au sein des partis au pouvoir, un processus 

que Beckman et Sachikonye (2001) décrivent comme un intermède du parti unique/un 

syndicat unique ou des ‘libertés confisquées’ devenait très vite évident. Lorsqu’il apparaissait 

clairement qu’il y avait peu à gagner de l’intégration des travailleurs au sein des partis au 

pouvoir, les responsables des travailleurs organisés perdaient leur crédibilité. Selon Ginsburg 

et Webster (1994), l’intégration des syndicats au sein de l’État isolait les responsables 

syndicaux des simples membres. Les centrales syndicales nationales cessaient de jouer un rôle 

de représentation et les bureaucraties syndicales étaient davantage supprimées des luttes 
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ouvrières. Les grèves et l’agitation des travailleurs salariés pour une amélioration des 

conditions de travail n’étaient plus dirigées par leurs fédérations ou syndicats nationaux. La 

plupart d’entre elles étaient le fruit d’actions sur le lieu de travail. Certains syndicats 

rompaient leurs relations avec les partis au pouvoir et subissaient de graves répercussions. Au 

Burundi, par exemple, le gouvernement arrêta de financer les syndicats, mit fin à la retenue à 

la source obligatoire comme moyen de paiement des cotisations et supprima toutes les 

facilités accordées à la centrale. Au Cap Vert, une interdiction complète était imposée aux 

droits de grève des travailleurs (Beckman & Sachikonye, 2001). Par conséquent, le déclin 

économique sapait la légitimité du corporatisme de développement mais la tragédie était 

l’absence absolue de prévoyance de la part des responsables syndicaux. Ils n’arrivaient pas 

pour plusieurs raisons à retirer leur soutien aux dirigeants discrédités bien souvent corrompus 

et despotiques.     

Le mécontentement national et les souffrances économiques amenaient dans leur sillage 

l’instabilité politique caractérisée par des prises du pouvoir par les militaires (Kraus, 2007; 

Beckman & Sachikonye, 2001; Yahaya, 2001). Wangome affirme que la période entre 1960 

et 1970 était appelée la décennie des coups d’Etat en Afrique (1985). De 1960 à 1969, près de 

21 pays africains avaient connu des prises du pouvoir par les militaires menées avec succès. 

Marshall (2005), en évaluant les tendances des conflits en Afrique entre 1946 et 2004, note 

que vers 1990 près de 37 pays africains avaient plutôt connu une certaine forme 

d’intervention militaire. Il observe que  

 

…les expériences des formes démocratiques de gouvernance en Afrique étaient 

relativement rares et de courte durée pendant la période de la Guerre froide… En 

l’espace de dix ans à partir de leurs dates d’indépendance, six des dix nouvelles 

démocraties africaines avaient échoué et les États affectés étaient sous un régime 

autocratique : Lesotho, Nigeria, Sierra Leone, Somalie, Soudan et Ouganda. Seuls le 

Botswana et la Namibie ont maintenu des régimes démocratiques depuis leurs débuts 

(Marshall, 2005, p. 8). 

 

Akwetey (2001) insiste sur la nécessité de se rappeler que la dynamique de l’accumulation 

capitaliste était différente d’un pays à l’autre et que par conséquent les conflits émergeant 

entre l’État et le capital, d’une part, et les travailleurs, d’autre part, variait. Ces conflits étaient 

souvent exacerbés par le besoin de réduire l’influence des tendances progressistes vers les 
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régimes communistes d’Europe de l’Est. La Guerre froide entre l’Europe communiste et le 

monde occidental capitaliste se transformait en guerres enflammées en Afrique. Le Congo et 

le sort de Patrice Lumumba sont une illustration à l’instar des guerres en Angola et au 

Mozambique (Marshall, 2005). L’implication active de la CIA dans le premier coup d’Etat au 

Ghana est soutenue par plusieurs intellectuels qui s’appuient sur des dossiers déclassifiés de la 

CIA pour défendre leur position. Boafo-Arthur (Boafo-Arthur, 1999) cite Beckman, (1984: 

228), Stockwell (1978) et Seymour (1980) pour étayer l’affirmation de la participation de la 

CIA au premier coup d’état du Ghana.
9
 

 

Dans son analyse des conflits en Afrique de 1946 à 2004, Marshall observe une   

 

…augmentation assez constante de l’ampleur de la guerre en Afrique durant la période 

de la Guerre froide/décolonisation, 1946-1989 …. La tendance à la hausse s’était 

poursuivie jusqu’au début des années 90 ; plus de 40 % des pays de la région 

connaissaient des guerres jusqu’en 1993 où il y avait le pic. La tendance à la hausse 

est essentiellement imputable à la durée prolongée des guerres durant la période de la 

Guerre froide …. Dès l’accession à l’indépendance, près de la moitié des guerres 

anticoloniales dégénérait en guerres civiles. À cet égard, le point le plus important est 

la question du soutien transitionnel aux forces de sécurité officielles et aux militants 

antigouvernementaux (2005 p. 2 et 3). 

 

Les coups d’Etat militaires ne réglaient pas les problèmes économiques de l’Afrique ; 

l’impact des guerres civiles sur les travailleurs était cependant plus dévastateur. Bien que 

Wangome (1985) soit demeuré sceptique par rapport à une fin immédiate des prises de 

pouvoir par les militaires en Afrique, il indique que ‘plutôt que de résoudre les problèmes 

politiques et socioéconomiques contemporains de l’Afrique, les coups d’Etat militaires en 

Afrique avaient tendance à entraîner le continent dans des souffrances et des troubles plus 

graves. C’était le cas en Ouganda, au Ghana, au Nigeria, au Togo, au Congo et dans plusieurs 

autres États africains.’ 

 

Le déclin économique de l’Afrique était à son comble vers la fin des années 70 et au début 

des années 80 ; la majorité des économies africaines se trouvaient dans une situation 

désastreuse et faisaient l’objet de plan de sauvetage. Étant donné que différentes factions des 

élites au pouvoir se disputaient le contrôle politique, il y avait un recours croissant aux 
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tactiques répressives pour maintenir une apparence de cohésion au sein de la société. Les 

régimes militaires étaient souvent plus brutaux que les civils qu’ils avaient remplacés. Par 

conséquent, dans plusieurs pays africains, les travailleurs en un rien de temps collaboraient 

avec des groupes civils pour remplacer des régimes militaires. Dans la seconde vague de la 

lutte pour mettre fin aux régimes autoritaires, les travailleurs trouvaient des alliés auprès des 

mêmes pouvoirs occidentaux que leurs prédécesseurs s’étaient organisés à évincer pour 

obtenir l’indépendance. Toutefois, la Namibie, l’Afrique du Sud et le Zimbabwe font partie 

d’une autre catégorie qualifiée de derniers transistors. Dans ces pays, les travailleurs avaient 

connu les luttes politiques et ouvrières les plus intenses pour la chute de l’apartheid, le régime 

colonial le plus despotique.  

 

Ajustement néolibéral et démocraties pluralistes  

 

Si la décennie des années 70 aux années 80 était qualifiée de décennie de développement 

économique ratée en Afrique, la période allant de la fin des années 80 aux années 90 était 

consacrée à la réorganisation des économies nationales, fracturées par les retombées de la 

crise économique mondiale, de la crise environnementale, des guerres civiles et régionales 

ainsi que la mauvaise gestion économique. Le besoin de restructurer les économies fragiles 

des États africains devenait plus impérieux pour non seulement endiguer le mécontentement 

national mais également pour gérer les dettes extérieures insoutenables que l’Occident 

considère comme une menace au système financier mondial. Le redressement de ces 

économies fracturées était crucial pour le capitalisme mondial. La période coïncidait avec la 

crise de la dette précipitée par le Mexique. Le cadre émergent pour la gestion de la dette des 

pays en développement était conçu dans une idéologie ultralibérale encouragée sous les 

gouvernements conservateurs de Thatcher au Royaume-Uni et de Reagan aux USA. 

Qualifiées de Reagan-Thatcherisme, les politiques économiques mondiales tendaient 

progressivement à basculer vers la droite en insistant sur le retrait de l’État de la production, 

la suppression des subventions et l’abandon de la production pour les marchés locaux en 

faveur de la production pour l’exportation (Abugre, 2001).  

 

Les réformes néolibérales des programmes d’ajustement structurel (PAS) comportaient deux 

aspects : le politique et l’économique. Dans tous les cas, les réformes économiques avaient 

précédé les réformes politiques. Les réformes économiques visaient la dépense et la 

participation de l’État à la production. Elles étaient également destinées à réorienter la 
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production du marché local vers le marché international. La propriété des entreprises là où 

elles existaient en tant que patrimoine de l’État était transférée du jour au lendemain à des 

entreprises privés étrangères (Abugre, 2001). Les monnaies nationales étaient dévaluées et la 

libéralisation commerciale était instaurée sous prétexte de rendre les entreprises protégées 

plus compétitives. La libéralisation n’était pas limitée aux seules économies africaines en 

faillite. Elle était à l’ordre du jour pour les économies fortes telles que celles de l’Afrique du 

Sud et de la Namibie qui appliquaient les politiques d’ajustement sans la pression des 

institutions de Breton Woods que sont le FMI et la Banque mondiale. 

 

Les PAS étaient présentés comme une condition nécessaire pour attirer l’investissement 

étranger, la panacée pour le malaise économique en Afrique. Le coût du redressement des 

économies africaines fracturées est imputé aux travailleurs africains, particulièrement les 

travailleurs salariés à un moment où leurs organisations, les syndicats, connaissaient une 

grave crise de crédibilité. Par conséquent les réformes économiques attaquaient les 

travailleurs salariés en tant que catégorie sociale (Beckman & Sachikonye, 2001). Les 

politiques libérales d’ajustement entraînaient le licenciement des travailleurs salariés du 

secteur public ainsi que des entreprises publiques privatisées. Les avantages sociaux étaient 

supprimés et la législation favorable aux travailleurs était abrogée et remplacée par des lois du 

travail plus rigoureuses. La position privilégiée des travailleurs salariés en tant qu’agents de 

développement était inversée. Ils ne détenaient plus exclusivement la clé du développement 

national. En réalité, leurs actions visant à protéger leurs intérêts sur le lieu du travail étaient 

présentées comme étant en désaccord direct avec la construction des économies fragmentées 

d’Afrique. La réforme de la législation du travail visait à supprimer les droits des travailleurs 

à la négociation et, dans certains cas, fixait un plafond pour les augmentations salariales 

(Tidjani & Ndiaye, 2001; Graham, 1989). 

 

Il existe des preuves d’efforts visant l’introduction de réformes économiques en Afrique avant 

les années 80 mais ces efforts rencontraient une vive résistance souvent utilisée comme un 

prétexte pour les interventions militaires (Boafo-Arthur, 1999).   Toutefois, les années 80 

offraient le contexte politique nécessaire pour la réussite de la mise en œuvre des PAS 

financés par le FMI/Banque mondiale. Au milieu des années 90, quelques 30 pays africains 

avaient mis en œuvre certains aspects des PAS sous les orientations de la Banque mondiale et 

du FMI (Beckman & Sachikonye, 2001). La résistance de la part des travailleurs et de leurs 

organisations aux mesures draconiennes des PAS était une contrainte et une répression brutale 
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de plus. Les actions notables des travailleurs contre la réforme économique étaient entre 

autres les manifestations au Ghana et au Zimbabwe contre l’introduction de la taxe sur la 

valeur ajoutée (TVA) respectivement en 1995 et 1997, ainsi que la grève nationale 

sénégalaise contre le ‘Plan d’austérité’ en 1993. La répression des travailleurs dans le cadre 

des PAS prenait différentes formes. Il s’agit de l’étouffement de l’opposition, la cooptation 

des groupes et responsables radicaux des mouvements syndicaux, des arrestations, la 

détention et la répression des responsables syndicaux, des agressions verbales contre les 

travailleurs en utilisant les médias financés par l’État ainsi que la violation des procédures 

établies en matière de relations professionnelles (Britwum, 2007; Kraus, 2007; Konings, 

L’organisation du travail et les réformes économiques et politiques néo-libérales en Afrique 

occidentale et centrale, 2003; Akwetey, 2001; El-Shafei, 2001; Graham, 1989). D’autres 

mesures étaient, entre autres, la dissolution des syndicats comme au Nigeria et la prise en 

main provoquée de la direction syndicale comme au Ghana en 1983. Le Soudan, le Sénégal, 

le Cameroun ainsi que le Nigeria représentent des situations de répression des syndicats
10

. En 

1993, le Nigerian Labour Congress était interdit, ses responsables arrêtés ainsi que tous ceux 

qui demandaient la libération des responsables arrêtés. Les acquis matériels obtenus par les 

travailleurs organisés au lendemain des indépendances étaient érodés sous les PAS. Beckman 

et Sachikonye (2001) ont décrit la situation comme suit : 

 

les acquis matériels obtenus par les travailleurs dans une période précédente, comme, 

par exemple, en Égypte sous Nasser, s’étaient volatilisés. L’inflation sapait le 

processus de négociation collective comme un moyen pour protéger le revenu des 

travailleurs. En outre, l’élément d’un ‘salaire social’ qui à un moment donné était 

prévu à travers des dépenses dans le secteur public pour les services sociaux, surtout la 

santé et l’éducation, était de même durement touché par des coupes dans les dépenses 

publiques et le déclin de la gestion publique (2001, p. 15).  

 

Les relations entre l’État et les syndicats se dégradaient davantage dans le cadre des réformes 

néolibérales. Beckman et Sachikonye attribuent cet état de choses à la centralité de la 

législation du travail dans le processus de réforme. La législation du travail existante 

promulguée à immédiatement après l’indépendance, nous l’avons expliqué précédemment, 

était, selon les termes de Beckman et Sachikonye, conçue avec ‘l’engagement explicite de 

protéger les intérêts des travailleurs ….’ Cependant, ils regrettent que ces réformateurs 

libéraux considèrent ces lois comme ‘une partie du ‘défunt ordre social développementaliste 
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national avec ses caractéristiques étatistes et sociales qui étranglaient le libre développement 

des forces du marché génératrices de richesse’ (2001, p. 17). La réforme de la législation du 

travail devenait ‘une arène évidente de la contestation politique’ (Beckman & Sachikonye, 

2001, p. 17). Parmi les changements typiques figuraient le renforcement de la flexibilité des 

conditions de travail, les mécanismes de fixation des salaires et l’insécurité croissante de 

l’emploi (ibid). Le pouvoir syndical était attaqué à travers la suppression des lois qui 

garantissaient un monopole syndical et un prélèvement à la source automatique ainsi que 

l’introduction du pluralisme syndical. Parmi les principaux pays figurent le Ghana où le 

Ghana TUC avait perdu sa position d’unique centrale syndicale, l’Égypte où les grèves étaient 

interdites ; la Zambie à l’instar du Ghana avait connu une réforme de la législation du travail 

qui avait supprimé le monopole syndical et la retenue à la source. Pour le Sénégal, la nouvelle 

législation du travail avait accru le pouvoir des employeurs à recruter et à licencier à volonté. 

La législation du travail zimbabwéenne était révisée pour réformer le principe d’‘un secteur 

d’activité, un syndicat’ comme une tentative d’affaiblir la résistance syndicale à la 

restructuration du secteur public et de neutraliser l’agitation des travailleurs pour une 

augmentation des salaires (Tengende, 2001).  

  

Les régimes de politiques des PAS exigeaient la suppression des subventions et des droits à 

l’importation fixés par les États développementalistes de la période post-indépendance, afin 

de promouvoir la production locale. L’impact sur les travailleurs africains, salariés et non-

salariés, était extrêmement dévastateur. En premier lieu, les entreprises locales s’étaient 

débarrassées de leurs travailleurs salariés soi-disant pour réduire les coûts de production. 

Plusieurs industries locales avaient des difficultés à concurrencer les produits à bas coûts 

importés de l’Occident et de la Chine. En examinant le cas du Ghana, Britwum (2007) montre 

comment la suppression des droits ouvre l’industrie locale à la concurrence internationale, 

entraînant l’effondrement des filières du riz, de la volaille et du textile. Elle note par ailleurs 

que les pertes d’emploi avaient un impact sur les industries d’aval, particulièrement les 

industries de distribution et de service où le travail non salarié caractérisait les petites et 

moyennes entreprises.   

 

Il y avait eu une exagération considérable quant au mérite du Ghana, par exemple, comme un 

miracle de l’ajustement. Boafo-Arthur explique que ce titre tient de la mise en œuvre réussie 

des mesures d’ajustement rigoureuses et non du résultat économique extraordinaire pour les 

grandes masses du Ghana. Il explique que la réussite de la mise en œuvre était obtenue 
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seulement sous la répression des travailleurs salariés, ce qui n’était possible que sous une 

dictature militaire. Il conclut par conséquent que l’ajustement économique est tributaire de la 

dictature et que les répressions des travailleurs au Ghana avait le soutien de la Banque 

mondiale/FMI (Boafo-Arthur, 1999). Beckman et Sachikonye (2001) sont d’accord avec 

Boafo-Arthur et notent que les programmes d’ajustement libéralisant impliquaient 

l’exploitation intensifiée des pauvres des milieux urbains et ruraux. Galarraga et Gogué 

(1994) ainsi que Ginsburg et Webster (1994) prétendent qu’il y a toujours une base 

économique pour garantir la démocratie politique. Pour Ginsburg et Webster, il incombe par 

conséquent aux démocraties politiques d’offrir la qualité matérielle de vie pour tous. Lorsque 

le seuil nécessaire est dépassé l’agitation des travailleurs pour de meilleures conditions de 

travail est interprétée par les dirigeants despotiques comme une menace à la stabilité politique 

et les gouvernements réagissent par des voies qui compromettent les droits des travailleurs en 

tant que citoyens (ibid). Pour le Cameroun par exemple, les exigences syndicales pour 

l’autonomie et de meilleures conditions de travail étaient satisfaites avec une répression 

hostile (Konings, l’Organisation du travail et les Réformes économiques et politiques néo-

libérales en Afrique occidentale et centrale, 2003 ; Ananaba, 1979). 

 

Un important aspect des réformes était la libéralisation politique qui avait vu le passage de 

plusieurs gouvernements africains des régimes militaires ou autoritaires à un régime 

multipartite. L’ajustement introduisait de nouvelles forces dans le paysage économique 

africain, orientant l’intégration poussée au mode capitaliste. Ces nouvelles forces sont le FMI 

et la Banque mondiale qui travaillent pour protéger les intérêts du capitalisme occidental avec 

les intérêts des États-Unis en première ligne. La force de ces institutions internationales de 

financement était remontée davantage dans les régimes de l’Organisation mondiale du 

commerce (OMC) qui sont largement applicables. L’ère des PAS mit ensuite fin 

effectivement à toutes les formes d’expériences avec des formes de gestion économique 

alternatives au capitalisme. Bien que les principes fondamentaux des réformes politiques 

soient la démocratie et la bonne gouvernance sur fond de droits de l’homme, ces droits 

n’étaient pas étendus au travail. Les réformes économiques rendaient ces droits insoutenables 

sous prétexte qu’ils étaient incompatibles avec les objectifs économiques nationaux. 

 

Toutefois vers la fin du millénaire, on admet de plus en plus que les réformes dictées par les 

SAP n’arrivaient pas à offrir la transformation économique nécessaire en Afrique (SAPRIN, 

2004; SAPRI, 2001)
11

. Même dans les soi-disant pays miracles tels que le Ghana et 
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l’Ouganda, les niveaux de pauvreté avaient augmenté et le chômage défiait toute solution ; les 

fardeaux de la dette intérieure et extérieure demeuraient insoutenables. Une nouvelle idée, 

l’initiative des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) était précipitée pour soulager les 

inquiétudes générées par les PAS et pour neutraliser les mobilisations généralisées pour 

l’annulation de la dette, dirigées par la coalition Jubilee 2000. L’initiative PPTE n’est 

applicable qu’aux pays ayant des fardeaux de dette extérieure au-delà des mécanismes 

disponibles d’allègement de la dette offerts par le groupe des créanciers du Club de Paris, et 

repose sur les PAS (Abugre, 2001; Malaluan & Guttal, 2003). Ces pays doivent avoir des 

antécédents satisfaisants de mise en œuvre des PAS du FIM et de la Banque mondiale et 

produire un Document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP). Les fonds générés par 

l’annulation de la dette sont décaissés seulement aux pays qui ont accepté davantage la mise 

en œuvre de plusieurs politiques d’ajustements sous la supervision étroite du FMI et de la 

Banque mondiale. En juin 2012, parmi les 36 pays qui avaient bénéficié du programme de 

réduction de la dette dans le cadre de l’initiative PPTE, 30 étaient africains et trois autres 

considérés comme éligibles sont également africains : il s’agit du Tchad, de la Guinée et des 

Comores ; l’Érythrée, la Somalie et le Soudan sont à l’étude (Fonds monétaire international, 

2012). L’allègement dans le cadre du PPTE était supposé être orienté vers la réalisation des 

objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et non vers la création d’emplois.  

 

Ainsi à la fin du vingtième siècle et au début du vingt-et-unième siècle, les pays africains se 

trouvaient dans une crise économique profonde et sous la ferme pression des capitales 

occidentales avec leurs supra institutions étatiques que sont le FMI et la Banque mondiale, 

surveillant la prise de décision économique et politique nationale. L’Afrique reste, telle que 

conçue et réalisée par la Conférence de Berlin vers la fin du dix-neuvième siècle, productrice 

de matières premières et un marché des produits européens. La principale population active 

est restée salariée et non salariée. La position dominante des travailleurs salariés en tant 

qu’agents de développement était de courte durée. Essentiellement, l’émergence et 

l’exploitation de la main-d’œuvre salariée en Afrique en tant que population active clé a duré 

un peu plus d’un siècle. À la fin du siècle, l’intérêt s’est tourné vers les formes de main-

d’œuvre non salariée. Il s’agit des formes de relations professionnelles qui étaient structurées 

autour des relations fonctionnant au sein du mode pré-capitaliste qui s’est développé en 

dehors du cadre économique en amont mis en place par l’administration coloniale et les États 

indépendants qui l’ont succédé. Ces formes de relations professionnelles sont traduites dans 

les activités économiques sous l’appellation d’économie informelle. La prochaine partie 
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discutera des subtilités de cette partie des économies africaines et de l’exploitation des 

travailleurs au sein de cette partie.  

 

 

Mondialisation et caractère informel du lieu de travail africain  

 

La mondialisation est le terme utilisé pour décrire la forme que prend le capitalisme 

actuellement. Sa prédominance est largement attribuée au progrès technologique et à une 

manipulation par les institutions financières mondiales basées dans les nations industrialisées 

occidentales. La mondialisation complète le programme de libéralisation démarré dans le 

cadre des réformes économiques des années 80 en termes de suppression des barrières au 

commerce et à l’accès aux marchés. Le rôle de l’État est également reformulé au détriment de 

la participation directe qui a accompagné les indépendances. L’État fonctionne sous la 

mondialisation pour faciliter les opérations du capital privé et, dans le cas précis de l’Afrique, 

l’intérêt de l’investissement direct étranger de l’Occident. Plusieurs personnes ont reconnu le 

rôle de l’État dans la défense de l’intérêt du capital mondialisé (Britwum, 2010; Wood, 2004; 

Rupert & Smith, 2002; Davies, 2004). Bien que le discours néolibéral glorifie le petit État au 

tournant du millénaire, l’intervention de l’État aux USA, au R.U. et à travers l’Europe durant 

la crise financière de 2008 donne corps à l’hypothèse de Britwum selon laquelle le ‘rôle 

médiateur de l’État-nation connaît une mutation constante afin de continuer à produire la 

légitimité dont il a besoin pour survivre’ (Britwum, 2010, p. 30).  

 

Pour Haynes (2005) et Önder (1998), la mondialisation est conçue pour l’intégration des 

économies nationales afin de soutenir l’intérêt du capital transnational. L’ajustement 

néolibéral constituait la trajectoire transportant les politiques économiques mondialistes dans 

les pays qui jusqu’ici réalisent les programmes dirigés par l’État pour les politiques de 

substitution à l’importation. La capacité et l’aptitude de l’État à préparer des politiques de 

développement qui donnent la place à toutes stratégies macroéconomiques de développement 

faisant la promotion des alternatives autres que le capitalisme sont regardées avec hostilité, 

constamment stigmatisées. Un exemple typique est la Libye. Le régime de Ghadafi était 

constamment tourné en ridicule jusqu’à ce qu’un renversement violent fut organisé en 2011 

pour remplacer le régime par une bande d’opportunistes faibles prêts à subsumer l’économie 

libyenne aux ordres du capital occidental. 
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La mondialisation largement présentée comme le progrès technologique, est au contraire 

dictée par les relations économiques et de production (Britwum, 2010). Ses effets ont été 

ressentis par les travailleurs, étant donné qu’elle a provoqué une profonde transformation dans 

le monde du travail modifiant les lieux de travail et les relations professionnelles. La 

mondialisation sape la position politique et économique des travailleurs en tant que 

principaux agents de développement. La subordination du bien-être des travailleurs aux 

profits de l’entreprise à travers la flexibilité du travail est inscrite à l’ordre du jour, utilisée 

comme un mécanisme pour contenir les exigences salariales élevées et de meilleures 

conditions de travail (Benería, 2001). On soutient que ces exigences sapent la compétitivité 

nationale. La « flexibilisation » ou la précarisation accrue du travail sous forme de travail 

hautement non sécurisé ou précaire où les emplois permanents ont été reclassés selon les 

types de travailleurs tels que travailleurs occasionnels, saisonniers, à temps partiel, irréguliers 

ou indépendants. L’obligation de l’employeur à soutenir les frais du personnel est supprimée 

étant donné qu’elle est présentée comme un gouffre pour les finances de l’entreprise et par 

conséquent nuisible à la compétitivité. Les exigences des travailleurs à l’endroit des 

employeurs à supporter les coûts sociaux de leur reproduction telle que la santé, l’abri et 

l’éducation sont devenues déraisonnables (Gokel & Vormawor, 2004).    

 

La mondialisation s’est distinguée par la restructuration du travail formel. Les relations 

standards de travail sont devenues non compétitives en poussant à la hausse les coûts de 

production et en réduisant la part des produits nationaux sur le marché international. Par 

conséquent, la création d’emplois se déplace vers des lieux de travail plus diffus où les 

relations entre employé et employeur sont floues. L’externalisation et la sous-traitance des 

formes de production dominantes mettent fin à la suprématie des relations de production 

fordistes. 

 

Au plus fort de l’effondrement des économies africaines, la communauté mondiale a fait une 

découverte. L’étude anthropologique de Keith Hart sur les moyens de subsistance à Nima, un 

quartier à faible revenu d’Accra, Ghana, et l’évaluation économique du BIT des conditions de 

l’emploi au Kenya ont révélé l’énorme potentiel des formes de moyens de subsistance 

fonctionnant en marge de la politique en amont du bien-être des communautés à faible revenu. 

L’économie informelle est devenue du jour au lendemain une sphère avec un immense 

potentiel économique et un domaine légitimé méritant une attention académique et politique 

(Britwum, 2010).  
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L’attitude initiale était d’exposer un secteur des économies nationales caractérisées par des 

manières distinctes de faire les choses. Mais il est apparu clairement que l’informalité n’était 

pas l’apanage de certaines entreprises situées en dehors de la réglementation légale dans les 

pays en développement (Heintz & Valodia, 2008). Dans une description sommaire de 

l’emploi informel, Keith Hart a observé que ‘la variable clé est le niveau de rationalisation du 

travail – c’est-à-dire que le travailleur soit recruté régulièrement ou non pour des 

rémunérations fixes’. Il poursuit en expliquant qu’une importante ‘distinction entre les 

opportunités de revenu formel et informel est basée essentiellement sur celle entre le salarié et 

le travailleur indépendant’ (Hart, 1973, p. 68). D’autres travaux de l’OIT ont débouché sur 

l’acceptation générale de considérer la nature du travail et non celle des pratiques sociales. 

Ainsi, on admet généralement maintenant que le travail informel est caractérisé par les 

‘relations professionnelles qui ne sont pas régies par les règles économiques formelles et/ou 

les protections légales et sociales de base (Heintz & Valodia, 2008, p. 3).  

 

Nous avons expliqué plus tôt que le régime colonial construisait les modes de production pré-

capitalistes pour supporter le coût de la reproduction sociale. Nous avons noté par ailleurs 

qu’en Afrique l’État-promoteur considérait toutes les formes de modes de production pré et 

non capitalistes comme rétrogrades et un frein aux efforts de développement. L’idée était que 

l’industrialisation massive moderniserait les modes de production, ce qui n’était qu’une 

question de temps. Toutefois ce rêve ne s’est pas réalisé. Cependant un trait caractéristique de 

la période post PAS a été l’expansion rapide de l’économie informelle dans les pays africains. 

Aksikas, (2007)  Reddy, (2007) Cooke, (2006) Davies, (2004) et Munck (2002), reconnaissent 

cette croissance sans pareille de l’économie informelle dans le cadre de la mondialisation 

comme un phénomène universel.  

 

Von Holdt et Webster (2005) utilisent les concepts d’informalisation par le haut et par le bas 

pour saisir comment les processus mis en branle par la mondialisation alimentent l’expansion 

effrénée de l’économie informelle. Ils expliquent que « l’informalisation » par le bas se 

rapporte à des stratégies de survie adoptées par la grande masse n’ayant pas accès au secteur 

formel comme sa principale source d’emploi ou de revenu. Ainsi, cette masse peut être 

composée de travailleurs salariés du secteur formel, comme Keith Hart l’a constaté à Accra où 

:  
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…l’équation mensuelle des revenus et des dépenses est généralement négative, et peu 

de personnes arrivent à échapper à la spirale de la dette toujours croissante. Mais la vie 

de la majorité est soutenue … à titre temporaire et régulièrement dans les petites 

entreprises de toutes sortes allant des activités les plus banales aux activités 

majeures….c’est-à-dire que, privés du succès que procure la structure d’opportunités 

formelles, ces membres du sous-prolétariat urbain cherchent des moyens informels 

pour améliorer leurs revenus (Hart, 1973, p. 68). 

 

En outre, « l’informalisation » par le bas est poussée par les innombrables masses de 

demandeurs d’emploi incapables de trouver l’emploi promis par les gouvernements adeptes 

des ajustements qui ont privatisé les entreprises publiques ou étatiques ou qui ont cédé des 

terres aux compagnies minières (Britwum, 2010; Heintz & Valodia, 2008; Von Holdt & 

Webster, 2005; Tripp, 1997). 

 

Les mesures de réduction des coûts des entreprises telles que l’externalisation, la sous-

traitance et le recours aux formes d’emploi temporaire précaire pour pourvoir aux postes 

permanents, favorisent l’informalisation par le haut (Britwum, 2011; Heintz & Valodia, 2008; 

Von Holdt & Webster, 2005). Le principal résultat de l’emploi informel est la refonte des 

formes non commerciales/capitalistes de production dans un capitalisme mondialisé. Britwum 

explique que la mondialisation alimente plutôt un processus d’informalisation et non une 

expansion d’un secteur particulier d’entreprises. Cette affirmation est confirmée par Aksikas, 

(2007) de même que Heintz et Valodia (2008). Heintz et Valodia expliquent qu’il existe une 

‘importante distinction conceptuelle entre l’emploi dans le secteur informel et l’emploi 

informel’. Par conséquent, ils insistent sur l’adoption du cadre basé sur l’emploi accepté par 

l’OIT en 2003. Ce cadre étend l’informalité à partir d’une position dans les économies 

nationales pour inclure les types d’emplois « informalisés » dans le secteur formel. Par 

conséquent, les formes d’emplois informels ‘comprennent les employés exerçant des emplois 

informels indépendamment de la situation de ces emplois dans les entreprises formelles ou 

informelles’. Pour eux, le trait distinctif en emboîtant le pas à l’OIT, est le fait que ces 

emplois ‘manquent d’un ensemble central de protections légales ou sociales’ (Heintz & 

Valodia, 2008, p. 4).  

 

Les entreprises de l’économie informelle se retrouvent dans tous les secteurs d’activité en 

Afrique. En commençant par leur principale place dans l’agriculture, elles s’étendent aux 
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services du transport, de construction et de la manufacture. Après l’agriculture, en termes de 

travailleurs qu’il emploi, suit le commerce, la vente en gros, la vente de détail et le petit 

commerce. La population active de l’Afrique se trouve dans l’économie informelle. Bien qu’il 

y ait des variantes nationales et régionales, les estimations prudentes accordent aux 

travailleurs informels africains une proportion de 70 % (Ghana Trades Union Congress, 

2009). L’Afrique du Sud par exemple se singularise en revanche et, à l’instar des pays de 

l’Afrique du Nord, elle compte environ 40 % de la population active dans l’emploi formel 

(Ghana Trades Union Congress, 2009; Davies, 2004). Mais ces économies africaines 

fortement formalisées sont actuellement en proie à la flexibilisation du travail produisant ce 

qui est considéré comme un travail atypique. L’emploi informel est compris entre 73 % au 

Sénégal et 80 % au Kenya, 88 % en Zambie et Ghana, 89 % au Zimbabwe et plus encore 92 

% en Sierra Leone ravagée par la guerre (Davies, 2004; Ghana Trades Union Congress, 2009; 

Britwum, 2011; Muneku & Phiri, 2011; Orr, 2011). Selon Davies, la création ‘d’emploi 

formel’ a cessé d’exister en Afrique. Citant une étude de l’OIT, il explique que les ‘marchés 

du travail urbain du Zimbabwe sous l’ajustement structurel du début des années 90 ont trouvé 

que le secteur formel ne créait que 10.000 emplois par an pour une population active urbaine 

augmentant de plus de 300.000’  (2004, p. 25). 

 

Les types d’emploi informel sont variés comme le sont les gammes d’activités qu’ils 

couvrent. En s’appuyant sur Britwum, (2011) Heintz et Valodia (2008) ainsi que les groupes 

d’emplois de l’économie informelle de Hart (1973), nous désignons les formes actuelles de 

travailleurs de l’économie informelle pour inclure :  

 

1. Les travailleurs salariés non permanents : Contractuels, occasionnels, temporaires, 

saisonniers et à temps partiel ; ces travailleurs sont employés par les grandes 

entreprises formelles publiques, privées ainsi que les petites et moyennes entreprises, 

les entreprises de l’économie informelle traditionnelle. 

 

2. Les prestataires de services indépendants : entreprises de construction, fabricants, 

logement, courtiers en main-d’œuvre, grossistes de matériels de transport ; ils peuvent 

être en relations contractuelles directes avec les entreprises privées ou publiques 

formelles et susceptibles d’assumer des tâches soi-disant périphériques externalisées 

ou sous-traitées des entreprises publiques ou privées formelles. Ils emploient une 

main-d’œuvre salariée non permanente.   



43 
 

 

3. Travailleurs indépendants : producteurs agricoles indépendants/petits exploitants, 

petits commerçants, artisans, réparateur de véhicules, transformation de denrées 

alimentaires, vendeurs ambulants ou  

 

4. Autosubsistance : production agricole de subsistance dans les zones rurales et 

certains établissements informels urbains.  

 

Les formes de travail présentées ci-dessus et les exemples d’accompagnement fournis sont les 

grandes lignes des types d’emplois engageant les travailleurs en Afrique. Il importe de 

souligner les formes du travail, cependant les principales questions sont les relations 

professionnelles et les conditions de travail consécutives qui les caractérisent. L’élément 

marquant des formes d’emploi informalisé est le haut niveau d’insécurité, qu’elles soient dans 

l’économie formelle ou informelle. Hart fait observer que dans les entreprises de l’économie 

informelle l’emploi ‘est risqué et les résultats attendus hautement variables’ (1973, p. 78). 

Dans le secteur formel, l’informalisation rend le travailleur vulnérable à la surexploitation 

(Aksikas, 2007). Le terme précariat inventé par Standing (2011) est utilisé pour décrire ce que 

Britwum, Douglas et Ledwith (2012) considère comme un hybride du prolétariat et du 

travailleur précaire, peinant dans des emplois instables, occasionnels – souvent plusieurs à la 

fois – et généralement sans droits’.  

 

Selon Benería (2001) bien que la mondialisation soit accompagnée de la libéralisation 

politique, un processus qui a vu le remplacement de plusieurs régimes despotiques en Afrique, 

la notion des droits du citoyen essentiels pour les démocraties pluralistes ne s’étend pas au 

lieu de travail. La mondialisation menace les droits démocratiques des travailleurs. Citant 

Tilly, elle note que la 

 

‘montée des démocraties occidentales a entraîné l’établissement progressive et 

supplémentaire des droits des travailleurs à travers le renforcement des contrats, la 

lutte ouvrière intense, et la création de la citoyenneté et des institutions démocratiques, 

…dans les pays en développement où l’État-providence était plus faible ou 

difficilement construit, la mondialisation a généré des forces contradictoires. Certes, 

l’investissement transitionnel a prospéré grâce à l’absence des droits des travailleurs 

dans plusieurs pays en développement, comme en témoigne les restrictions des droits 
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dans plusieurs zones franches à l’exportation disséminées à travers le monde (Benería, 

2001, p. 37).  

 

Bien que le paysage politique qui commande la prise de décisions du marché individualisé 

puisse offrir des opportunités pour la reconnaissance des droits individuels, le pas vers 

l’exercice de ces droits se situe seulement au niveau individuel étant donné que la 

mondialisation prospère à la faveur de l’érosion des droits des travailleurs dans les pays en 

développement. Il convient de noter que les concessions accordées aux travailleurs en Europe 

occidentale étaient une tentative calculée d’endiguer le flux de l’expansion communiste qui a 

englouti l’Europe de l’Est à l’époque. Les salaires sociaux tirés du capital occidental tels que 

présentés par Benería et leur absence correspondante sous la mondialisation ne constituent pas 

du tout une contradiction. La situation montre la faiblesse relative des travailleurs. 

Actuellement, avec la fin d’alternatives crédibles, le capitalisme s’est donné à cœur joie et 

choisit d’exploiter davantage cette situation. Cette force relative se traduit dans la rapidité 

avec laquelle les législations du travail ont été amendées pour promouvoir l’intérêt du capital. 

Tous les pays africains ont connu une réforme législative du travail qui a tendance à réduire 

les droits des travailleurs et limite les activités des syndicats.    

 

La caractéristique supplémentaire du caractère informel est la rapide désindustrialisation des 

économies africaines. Les dispositifs sont nombreux. Le premier est la fragmentation des 

entreprises créées dans le cadre de la privatisation sous prétexte de se concentrer sur l’activité 

principale. Le second est l’effondrement des entreprises locales à cause de la concurrence 

inégale par des pratiques de dumping du commerce libéralisé. Face à la concurrence non 

contrôlée, plusieurs industries se sont effondrées. Un de ces domaines est l’industrie textile 

qui a été incapable de faire la concurrence avec les produits moins chers de la Chine et des 

pays industrialisés de l’Occident tels que les États-Unis. Les industries de la volaille et du riz 

ont connu le même sort. Selon Phelan, ‘l’impossibilité apparente de création d’usines de 

fabrication florissantes dans le cadre des politiques d’ajustement structurel mises en place 

dans les années 80 et 90 s’est traduite par le remplacement de celles qui battaient de l’aile par 

de nouvelles usines’ durant le déclin économique des années 70 (2011, p. 13). Face à ces 

défis, l’économie informelle est appelée à connaître une croissance. Mais son potentiel à 

transformer les économies de l’Afrique tel que mis en avant par la Banque mondiale et l’OIT 

est fortement contesté par les observateurs tels que Davies (2004) et Ninsin (1991). 

 



45 
 

Réponse des travailleurs à la mondialisation. 

 

Selon Beckman et Sachikonye (2001), la fièvre de départ qui a salué le libéralisme politique 

s’est transformée en déception à mesure que les gouvernements utilisaient différents moyens 

pour réduire davantage les droits des travailleurs. Aussi limité qu’a été l’espace politique pour 

l’exercice des droits des travailleurs dans le cadre de la mondialisation, un important acquis 

est la reconnaissance croissante et la légitimation des syndicats en tant que représentants des 

travailleurs. Les travailleurs ont exploité cet espace pour former des alliances avec d’autres 

groupes pour poursuivre leur programme. Les alliances syndicales dans les contestations face 

à la mondialisation sont toutefois différentes de celles qui ont modelé les luttes nationalistes 

avant les indépendances. Les partenaires des alliances sont venus d’horizons divers et ont 

produit des collaborations intéressantes. Ils comprenaient les employeurs, les partis politiques 

ainsi que les organisations de la société civile. Les travailleurs ont été prudents cette fois pour 

éviter l’incorporation. La plupart des syndicats son restés indépendants d’affiliation politique. 

Les principales alliances des travailleurs d’Afrique demeurent les organisations de la société 

civile qui sont des groupes locaux, nationaux et internationaux. Un exemple patent est la 

Labour Civil Society Coalition (Coalition de la société civile des travailleurs) (LASCO) du 

Nigeria.  

 

Les protestations contre la mondialisation après les PAS et les alliances qui s’en ont suivies 

diffèrent radicalement à d’autres égards des luttes nationalistes qui ont caractérisé la transition 

vers l’indépendance. Les forces politiques sont différentes ainsi que les objectifs des luttes. 

Les luttes nationalistes visaient à renverser les régimes politiques et mettre en place l’autorité 

nationale. Les luttes contre les PAS avaient des objectifs économiques limités, renverser les 

dirigeants et apporter un changement de l’ordre politique. Toutefois, les nouveaux acteurs 

constituent l’importante dimension : il s’agit de la société civile ou les organisations non 

gouvernementales (ONG). Ces coalitions syndicats/ONG avaient cependant tendance à être 

réformistes et prudentes pour éviter la transformation économique. Les fusions de groupes qui 

sont créées ont tendance à être des produits de campagnes spécifiques telles que la réforme 

législative ou des politiques commerciales ou économiques. Par exemple en 2012 la LASCO 

du Nigeria a mobilisé toutes les formes de sensibilités politiques impliquant les travailleurs 

des économies formelle et informelle pour résister aux augmentations des prix du pétrole qui 

menaçaient les revenus des travailleurs.
i
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Le continent brille par une absence visible d’organisation du travail à orientation politique, ce 

qui remet en cause constamment et sévèrement les relations de production économique 

dominantes qui continuent d’exploiter l’Afrique et ses travailleurs. Il manque également d’un 

discours critique remettant en cause la légitimité de la mondialisation et le rôle que 

l’investissement direct étranger joue sur le continent africain. Les coalitions des syndicats, 

OSC, partis politiques et autres groupes s’organisant pour défendre des intérêts variés dans les 

espaces nationaux posent un sérieux défi. Divers regroupements ont été formés autour des 

questions. Ceux-ci n’ont pas été marqués par une réflexion approfondie sur le cadre 

économique politique mondial qui produit les formes variées d’injustices. Cela signifie que 

les intérêts restent à être conciliés au sein et entre ces groupements. Il existe différents 

désaccords au sein de ces groupes et ils n’arrivent pas à se muter en mouvements capables de 

lutte soutenue pour mettre en place des alternatives. Le continent connaît des 

bouleversements. Certains États tels que la Somali ont de toute évidence échoué, le Congo a 

été incapable à se débarrasser des conflits profonds et le Soudan ainsi que la dernière nation 

du Soudan du Sud doivent résoudre les conflits qui les déchirent. Le régime colonial laisse 

des marques profondes à travers tout le continent de la Somali ravagée par des conflits, au 

Soudan et Soudan du Sud, Congo et aux foyers de tension larvée que sont l’Ouganda, le 

Rwanda, le Tchad, la Côte d’Ivoire ainsi qu’aux États sortis de conflit à savoir le Liberia, la 

Sierra Leone, l’Angola, la Guinée Bissau et le Mozambique. Les niveaux effrayants de 

pauvreté se trouvent en face de toute entreprise ouvrière organisée exigeante pour répondre 

aux préoccupations sociales au-delà des lieux de travail. La question est de savoir comment 

les syndicats en Afrique cherchent à relever ce défi et avec qui ils décident d’établir des 

alliances.  

 

 

Conclusion 

Cette étude a cherché à explorer le sort des travailleurs africains dans le contexte du modelage 

de la population active africaine par les cadres économiques dominants et l’influence des 

structures du marché du travail sur les conditions de travail et les droits des travailleurs. Elle a 

également examiné la réponse des travailleurs, en particulier celle des représentants des 

organisations ouvrières sous la forme de syndicats. À travers l’histoire, les travailleurs 

africains ont cherché à travers une variété de moyens à accroître leur force politique 

particulièrement grâce à des alliances, en vue de construire, étendre et approfondir leur 

pouvoir politique pour exiger le respect de la part du capital ou de l’État avec ses besoins. Les 
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travailleurs ont été incapables, surtout dans l’Afrique de la période post-indépendance, 

d’identifier le problème réel à la base de la répression que les tenants du pouvoir politique 

leur ont infligée, qu’ils soient étrangers ou nationaux. Cet échec a conduit à plusieurs 

déceptions étant donné que leur quête de meilleures conditions de travail, de changement des 

régimes n’a pas réussi à investir les dirigeants qui protégeront leurs intérêts. La transition du 

régime autoritaire, du colonialisme au parti unique et au régime militaire, ou de l’apartheid, a 

tout simplement débouché sur l’obligation pour les travailleurs de se soumettre au 

remplacement d’une forme d’exploitation par une autre. Bien qu’il y ait toujours eu des 

preuves que les travailleurs et leurs responsables situaient leurs problèmes dans le cadre 

économique dans lequel les nations fonctionnent en cherchant des alternatives, leurs luttes 

post-ajustement exigeaient à peine la restructuration fondamentale de la base économique de 

leurs pays. Le fait que les travailleurs s’investissent à instaurer un système politique qui 

surveille un cadre économique qui mine leur survie même soulève des questions sur 

l’idéologie syndicale. En fait les démocraties pluralistes que les organisations des travailleurs 

ont soutenues ont, comme corollaire, la libéralisation de la promotion de l’exportation 

néolibérale défavorable aux intérêts des travailleurs.  

 

Il est par conséquent nécessaire d’examiner comment la configuration de la population active 

africaine la prédispose à des réactions qui ne défient pas la domination du capital. Cette 

inertie apparente ne pousse pas les travailleurs à rechercher des formes sociales et 

économiques alternatives qui mettent en place des modes de production ne relevant pas de 

l’exploitation qui s’assurent que les bénéficiaires directs des résultats de la production soient 

les travailleurs africains. Les limites du pouvoir des travailleurs, leur capacité à renverser les 

régimes répressifs et à apporter des changements politiques annonceront l’environnement 

économique approprié pour le libre fonctionnement des travailleurs débarrassé de 

l’exploitation. Les exigences croissantes qui pèsent sur les syndicats à agir comme la voix des 

travailleurs en Afrique font passer le rôle de représentation économique/des travailleurs 

salariés des syndicats à un rôle d’agent de développement. Certaines questions qui se posent 

sont la limite à laquelle les travailleurs s’identifient aux objectifs de développement national 

dans lequel s’engagent les responsables politiques de leurs pays. À travers les époques 

historiques, nous avons souligné qu’il semble que dans plusieurs pays africains l’intérêt des 

dirigeants politiques, indépendamment de leurs origines raciales, a toujours été en désaccord 

avec celui des travailleurs. Dans toute l’histoire de l’Afrique, les élites politiques, qu’elles 

soient africaines ou étrangères, ont cherché à neutraliser la combativité des travailleurs, se 
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sentant menacées par toutes exigences des travailleurs pour de meilleures conditions de vie.
13

 

La fonction double de l’État à servir les ordres du capital étranger et les intérêts particuliers 

des responsables politiques soulève des questions fondamentales sur la capacité de l’État 

africain, configuré pour servir le capital global, à réglementer les relations sociales et 

économiques en faveur de sa population active.      

 

En Afrique, les travailleurs au sein ou en dehors des organisations, ont essayé de consolider 

leur force politique pour combattre l’exploitation. Ils ont fait cet effort en établissant des 

formes d’alliance afin d’enraciner ou d’étendre leur pouvoir politique. Cependant, le principal 

problème est la capacité des travailleurs à identifier le problème réel et à y faire face avec la 

stratégie appropriée. Cet échec entraîne le désenchantement dans les rangs des organisations 

des travailleurs et la possibilité de démobilisation est énorme. Tant que les représentants des 

organisations ouvrières ne reconnaîtront pas la vraie nature des problèmes fondamentaux des 

travailleurs et ne recentreront pas leurs énergies sur les ennemis réels, ils continueront à se 

battre contre des frustrations. L’objectif final serait de construire de vraies démocraties qui 

veillent à ce que ceux qui suent pour produire la richesse de l’Afrique soient les principaux 

bénéficiaires du produit de leur travail. Il est temps que les responsables syndicaux relèvent le 

grand défi du siècle à la face des fissures historiques du capitalisme illustrées parfaitement 

dans les chancellements notoires des économies des États-Unis et de l’Union européenne. 
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 Walter Rodney makes some effort to address the impact of the trans-Atlantic slave trade on social and 

economic development of Africa in his work titled, How Europe Underdeveloped Africa. 
1
 The system provided by the British offered the environment for the development of trade unions to some 

extent. While in the French colonies the absence of such provisions meant that workers had to struggle for the 
acceptance of trade unions as their basic right for expression in the workplace.   
1
 Significant cases are Ghana, Nigeria, Guinea, Zambia, Zimbabwe and the engagement of COSATU in the 

struggle against apartheid in South Africa.  
1
 Arthiabah & Mbiah (1995) provide an elaborate description of how the alliance between the Convention 

people’s party and the Ghana TUC in Ghana provided the occasion for several labour friendly legislations that 
strengthened the bargaining power of unions in the workplace. 
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 See for example Tripp’s (1997) assessment of state domination of the Tanzanian economy. 

1
 As the time of writing labour/political party alliance only exist in South Africa its basis, however, gets shaky by 

the day as the political and economic choices of the government increasing erode workers’ rights and fail to 
expand job opportunities in South Africa (Baskin, 1991; Webster & Glenn, 2001). 
1
 For Sawyer these natural disasters constitute the immediate causes of economic decline in several Sub-

Saharan African countries. 
1
 Boafo-Arthur (1999) draws on evidence from the works of Beckman, (1984: 228), Stockwell (1978) and 

Seymour (1980) to support the claim of CIA participation in Ghana’s first coup d’état. 
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 See Britwum (2007) Boafo-Arthur (1999), Panford (1996), Andræ and Beckman (1998), Konings (2003), as well 

as Ananaba  (1979) for more details on union and worker repressions during the period of economic 
adjustment. 
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 The Structural Adjustment Participatory Review International Network, (SAPRIN) is a tripartite group involving 

the civil society organisations, the World Bank and Governments in a nine countries, constituted to review the 
impact of World Bank-funded structural adjustment programmes under the project name, Structural 
Adjustment Participatory Review Initiative, (SAPRI). Its report titled Structural Adjustment: The SAPRI Report: 
The Policy Roots of Economic Crisis, Poverty and Inequality was published in January 2004. 
1
 On several occasions the Ghana TUC has forged coalitions civil society groups such as the Third World 

Network Africa, and Civil Society Coalition Against Water Privatisation to protest against policies perceived to 
be inimical to national interests because they threatened livelihoods. Some examples include the European 
Union sponsored Economic Partnership Agreements (EPA) and water privatisation in Ghana. 
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 A notable exception is the early years of Nkrumah’s regime in Ghana. 

 
                                                           
i
À plusieurs occasions, le Ghana TUC a formé des coalitions avec des groupes de la société civile tels que le 
Third World Network Africa, et la Coalition de la société civile contre la privatisation de l’eau pour protester 
contre les politiques perçues comme défavorables aux intérêts nationaux parce qu’elles menaçaient les 
moyens de subsistance. Certains exemples sont entre autres les Accords de partenariat économique (APE) 
financés par l’Union européenne et la privatisation de l’eau au Ghana. 


